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M.  le  Président,  ayant  rappelé  le  Décret 
de  l’Assemblée , qui  obligeoit  M.  de  Margue- 
rittes de  paroître  à la  Barre  s’il  vouloit  par- 
lei  en  qualité  de  Maire  de  Nismes , lui  a 
dit,  en  conséquence,  de  déclarer,  s’il  parloit 
comme  Représentant  de  la  Nation,  et  qu’a- 
lois  il  monteioit  a la  Tribune  ^ ou  comme 
Maire  de  Nismes , et  que  dans  ce  cas , il  par- 
leroit  à la  Barre. 

3)  C est  comme  Maire  de  Nismes  que  je 
» demande  la  parole , a répondu  M.  de  Margue- 
_ U nttes , non  pour  me  justifier  ni  trois  de  mes 
>3  Collègues  , mais  pour  mettre  , sous  les  yeux 
X)  des  Teprésentans  de  la  Nation,  de  grandes 
et  de  terribles  vérités,  et  défendre  mes  Con- 
33  citoyens  opprimés  ce. 

Et , sur-le-cbamp , il  a passé  à la  Barre. 
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22  et  23  Février  1791  , « T Assemblée 
nationale,  au  nom  de  la  Aluntcipalite  de 
Nismes,  des  troubles  du  mois  de  Mai, 
des  funestes  excès  , et  des  atrocités  mul- 
tipliées du  mois  de  .Juin  , ainsi  que  des 
causes  qui  les  ont  produits. 


Municipalité  de  Nismes  a été  inculpée 
dans  ie  rapport  de  vos  Comités  ; ]e  dois  la 
justifier  à vos  yeux  et  me  justifier  moi-raeme  , 
ces  deux  devoirs  sont  également  sacres  pour 
moi.  J’ai  contracté  cet  engagement  solemnel 
mais  pénible  , puisqu’il  me  contraint  a di- 
vulguer les  torts  de  plusieurs  de  mes  Conci- 
tovens.  Cependant , je  ne  perdrai  point  de 
■vue  que  les  Officiers  Municipaux  sont  es 
pères^ communs  et  que  Igip  d’aggraver  les 
fautes  , ils  doivent  chercfier  à les  pallier  , a 
les  excuser  même,  sans  nuire  toutefois  a ce 
qu’ils  doivent  à la  justice  et  à la.  vérité. 

Je  dirai  tout  ce  que  je  croirai  nécessaire 
pour  repousser  les  inculpations  que  1 on  s est 
permises  contre  des  Magistrats  intégrés.  Je 
réparerai  le  silence  de  M.  le  Rapporteur  sur 
trente-deux  pièces  essentielles,  doiitil  na 
pas  crudevom  faire  mention.  Je  tacfieiai  de 


faire  connoltre  ce  qui  a produit  les  excès 
incrovables  et  les  atrocités  commises  dans  la. 
Ville  Nismes.  Je  mettrai  l’Assernblee  dans 

le  cas  de  discerner  le  dégré  de 
méritent  quelques  Citoyens  avides  de  domi- 
nation , qui  se  sont  décorés  despotiquement 
dî.  titré  d’amis  de  la  Constitution  , comme 
Î tous  ceux  qui  ne  sont  pas  comprcs  dans 
leur  aeerégation  doivent  être  regardés  comiii 
ies  de  cette  même  Constitution  Fort 

d’une  approbation  surprise,  enorgueillis  d i 
Décret  qui  a mandé  le  Maire  de  Nismes  a la 
barre,  ^ers  de  leur  impunité  et  f 
mation  dans  laquelle  on  n a voulu  faire  en 
tendre  aucun  des  nombreux  témoins  qui 
dévoient  constater  les  entreprises  tres-répie- 
hensibles  du  mois  de  Mai , 
pillages  et  dévastations  au  mois  de  Juin,  ils 
Lenîappeller  indifféremment  crime  ou  vertu 
trahison  ou  patriotisme , tout  ce  ^ 

eu  favorise  leurs  intérêts  ; ils  osent  pioposeï 
de  traiter  en  coupables , et  des^ 
qu’ils  ont  calomniés  après  ^^^oir  méconnu  eur 
autorité  et  les  nombreux  infoi tunes  qu  ils 
ont  injustement  opprimés.  Ils  les  désignent 
sous  le  nom  S Aristocrates  et  de 
toyens.  Mais  pour  vous 

dé  quel  côté  Mnt  les  coupables,  il  suffiia  de 
vous  montrer  le  nombre  et  la  qualité  des  vic- 
times. Vous  ne  verrez  point  sans  indignation 
des  étrangers  arriver  à la  fois,  et  avec  un 
célérité  iSoroyablede  8,  lo,  12  lieues,  et 
au  nombre  de  plus  de  i5 , 000  hommes  aimes , 
contre  levœu  exprès  d’une  Municipalité  dont 
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leur  première  opération  a été  de  proscrire  les 
membres  , et  dont  ils  ctoicnt  cJmv^GS  d cippor- 
ter  la  tête  et  les  dépouilles  ; vous  ne  verrez 
pas  sans  indignation  que  quelques-uns  de 
ces  Officiers  Municipaux  , ont  été  injuriés  , 
maltraités  , excédés  de  coups , par  des  Gardes 
Nationales  même  . et  ^ que  plusieurs  ont 
échappé  comme  par  miracle  au  fer  et  au 
feu  des  assassins  ; vous  ne  verrez  pas  sans 
indignation  que  ceux , qui  taxent  ces  Offi- 
ciers Municipaux  de  foiblesse  et  de  pusilla- 
nimité , les  ont  abandonné  à deux  repr^s^ 
avec  le  Drapeau  rouge , dès  qu’il  y a eu  la 

moindre  danger.  -n  • ^ 

Ah  ! sans  doute  , lorsqu’une  grande  Puis-*, 
sauce  intervient  au  nom  de  la  Constitution^ 
et  de  la  Liberté  , ce  ne  doit -être  que  pouc 
calmer  les  esprits  , désarmer  les  oppresseurs  y, 
rendre  la  paix  , la  vie  et  la  liberté  aux  oppri-; 
més  , prévenir  en  un  mot  tous  les  malheurs  et 

nonpour Mais  n’anticipons  pas  surlerécit 

des  cruels  événemens  qui  ont  déshonoré  et 
obscurci  l’aurore  de  la  liberté  dans  ma  patrie. 

Quant  à moi  , Messieurs  , que  des  rol- 
licukires  ont  traduit  aux  7 eux  de  la  France 
entière  , comme  l’auteur  des  excès  que  je 
n’ai  cessé  de  prévenir  par  ma  présence,  ou 
d’arrêter  en  exposant  mes  jours  ; je  trouverai 
sans  peine  la  réponse  à tant  de  calomnies 
dans  le  simple  exposé  des  faits  , appuyé  de 
pièces  justificatives.  Les  preuves  réitérées 
de  l’amour  et  de  la  reconnoissance  de  qua- 
rante miile  de  mes  Concitoyens  , la  paix  et 
la  concorde  que  j’avois  rétablies  dans  ma  Pa- 
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trie,  în  réconciliation  des  Soldats  de  Guientio 
et  des  l^îabitans  ; voilà  des  faits  positifs , contre 
lesquels  viendront  se  briser  les  efforts  des  mab 
veilians  et  des  calomniateurs.  Quant  à mes 
principes,  ils  ont  été  , ils  seront  toujours  les 
niéines.  Donner  comme  Citoyen  , comme  Re- 
présentant de  la  îsiation , l’exemple  de  l’obéis- 
saiice  à la  Loi  ; comme  Magistrat , la  faire 
exécuter  ponctuellement  ; telle  est  ma  pro- 
fession de  foi.  J’ai  toujours  pensé  que  bon 
pouyqit  être  à la  fois  , sage  , conciliant  et 
bon  Patriote  ennemi  de  la  licence  qui  se 
permet  tout,  et  ami  de  cette  liberté  précieuse 
qui  ne  peut  dans  une  grande  Monarchie  sub- 
sister sans  ordre, sans  pouvoir exécutifsupré- 
me  investi  de  la  plus  grande  autorité,  sans  res- 
pectpour  la  loi  et  sans  subordination;  j’aipensé 
que  l’on  poLivoit  être  partisan  delà  justice 
etd  une  égalité  bienfaisante  en  faveur  du  mé- 
rite et  des  talens  ; mrds  follement  opposé 
aux  intrigues,  aux  insurrections  et  à tous  ces 
moyens  imaginés  pour  tromper  sur  ses  véri- 
tables intérêts  un  Peuplr»  franc  ,,  sensible, 
bon  et  généreux  , aujourd’hui  l’instrument 
des  factieux  , demain  leur  victime. 

Qbligé  de  mettre  de  l’ordre  dans  cette  dis- 
cussion , je  diviserai  mon  opinion  en  quatre 
parties. 

Je  démontrerai  d’abord  la  partialité  de  l’in- 
formation , et  la  nécessité  de  renvoyer  la  cause 
à un  Tribunal  étranger  , au  Département 
du  Gard. 

J’établirai  ensuite  la  fausseté  de  certains 
faits  allégués  contre  le  Maire  et  les  Officiers 
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Municipaux  deNismes  ; je  tâcherai  d’être  pré* 
cis  ; mais  souvent  pour  repousser  une  calom- 
nie de  quelques  lignes  , il  faut  de  long  ( i 
détails  et  une  discussion  fort  étendue. 

J’exposerai  en  troisième  lieu , tout  ce  qui  a 
précédé  et  accompagné  les  événemens  du 
mois  de  Mai , les  seuls  qui  puissent  me  con- 
cerner. 

Enfin  , je  retracerai  les  horreurs  des  fata- 
les journées  des  i3  , i4j  et  i6,  Juin,  et  je 
prouverai  par  le  résumé  des  faits  où  l’on  doit 
chercher  les  vrais  coupables. 


( I ) On  doit  les  pardonner  à celui  qui  est  obligé  do 
réparer  l’omission  d’un  grand  nombre  de  faits  impor- 
tans , et  de  trente-deux  pièces  plus  essentielles  Jes 
unes  que  les  autres. 


PREMIERE  PARTIE 


Siir  l’information  et  le  renvoie  à un  Tribu- 
nal étranger  ^ au  Département  du  Gard^ 

Ïl  est,  Messieurs  , un  reproclie  général  que 
j’ai  à faire  contre  le  rapport  de  vos  Comités  ; 
ses  assertions  ne  sont  fondées  que  sur  un 
commencement  d’information  qui  n'a  pas  été 
communiquée'  aux  accusés  , qui  ne  porte 
aucun  caractère  certain  aux  yeux  delà  Jus- 
tice , puisqu'elle  ne  contient  que  les  dépo- 
sitions d’un,  seul  parti  ; d’ailleurs  , d’après 
l’ancien  et  le  nouvel  Ordre  de  choses  , 
nue  information  est  imcomplette  et  irnpro- 
hante  jusqu’après  le  recoleinent  des  témoins 
et  leur  confrontation  aux  accusés  , qui 
doivent  les  connoître,  pour  pouvoir  les  récu- 
ser. Il  conste  aussi,  que  plusieurs  membres 
du  Clubontété  àla  fois  dénonciateurs  et(T)té- 
moins  ; et  ce  reproche  est  bien  autrement  im- 
portant c[uè  celui  fait  aux  Procès-verbaux , 
envoyés  par  la  Municipalité,  de  ne  pas  con- 
tenir les  interpellations  d’usage.  Cet  oubli  a 
paru  suffisant  à M.  le  Pmpporteur  pour  metttre 
de  côté  tous  ces  procès  verbaux  , et  cepen- 


(i  ) Ce  fait  est  établi  par  les  signatures  apposées  à 
la  dénonciation  que  le  Club  Jacobite  cLe  Nîsmes  a 
adressée  à l'Asscniblée  nationale  le  4 Mai. 


I 
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dant  on  sait  que  les  Officiers  Municipaux  ne 
peuvent  pas  procéder  sous  d’autres  formes  , 
et  qu’un  verbal  a toujours  suffi,  en  Justice 
pour  constater  un  fait.  Ainsi , sid  un  côté  les 
verbaux  sont  regardés  comme  non-avenus  , 
de  l’autre  , le  rapport  n’a  d’autre  fondement 
qu’une  procédure  informe  et  incomplette  ; et 
dès-lors  ce  qui  est  avancé  parle  Comité  ou  par 
la  Municipalité  ne  doit  être  regardé  que  comme 
un  plaidoyer  respectif , et  ne  peutfournir  ma- 
tière à un  Jugement  qui  doit  avoir  pour  base 
des  preuves  complettes  et  des  pièces  légales. 
Il  faut  donc  renvoyer  à un  autre  Tribunai, 
L’Assemblée  l’a  déjà  préjuge  ainsi , en  lem- 
sant  d’entendre  la  lecture  de  1 information 
faite  à Montauban  , par  la  raison , disoit  M. 
Vieillard  Rapporteur  ; « que  ce  n est  pas 
D.  dans  une  Ville  où  l’esprit  de  parti  s est  si 
5>  violemment  manifesté  , qu’on  peut  se  llat- 
5>  ter  que  les  informations  ayent  ete  faites 
.D  avec  impartialité  « ; il  fut  en  conséquence 
décrété  , malgré  les  efforts  de  M.  de  Caza.ès  , 
querinformation  commencée  devant  les  Juges 
de  Montauban,  relativement  aux  troubles 
arrivés  dans  cette  Viife  , demeuieioit  comme 
non-avenue,  et  qu’il  n’en  seroit  pas  m.érne 
fait  lecture  à l’Assemblée. 

Il  est  une  observation  plus  cecisive  encore 

relalivement  à l’information  faite  à Nismes.  _ 

Le  Procureur  du  Pmi  commence  le  loMai , 
à informer  contre  les  prétendus  auteurs  des 
troubles  du  trois  du  même  mois;  il  fait  en- 
tendre un  grand  nombre  de  témonis,  parmi 
lesquels  plusieurs  sont  Membres  du  Club  , 


et  signataires  de  la  dénonciation  de  la  Muni- 
cipalité. 

Le  i3  , le  Procureur  de  la  Commune  est 
chargé  par  le  Conseil  général , de  dénoncer  au 
Procureur  du  Loi:  « que  des  factieux  projet- 
térent  vers  la  fin  d’Avril  , d’exciter  une  que- 
relle entre  des  Citoyens  , des  bas-Officiers  et 
Soldats  du  Régiment  de  Guyenne,  sous  pré- 
texte d’arracher  à des  Volontaires  , des  co- 
cardes blanches  qu’ils  avoient  toujours  por- 
tées depuis  la  formation  de  la  Légion. 

52  Que  cjuelque  bas-Ofliciers  et  Soldats  de  ce 
Régiment  , malheureusement  séduits  , se  li- 
vrèrent , le  sabre  à la  main  , ce  qui  eut  lieu 
le  Dimanche  deuxième  l^îai , sur  le  grand 
cours  , vers  les  six  heurs  du  soir. 

55  Qu’au  moment  où  l’action  fut  engagée, 
on  tâcha  d’attirer  le  Piégiment  dans  la  que- 
relle , en  invitant  les  Soldats  à sortir  des  caser- 
nes et  de  la  Citadelle  , pour  voler  au  secours 
de  leur  camarades , et  de  les  rendre  ainsi 
complices  , à leur  insu  ^ du  massacre  projeté. 

52  Que  des  conspimteurs  postés  dans  les  envi- 
rons et  armés  , attendoient  l’instant  favo- 
rable pour  se  mêler  parmi  eux  , et  enve- 
lopper dans  le  massacre  tous  ceux  dont-ils 
vouloient  se  défaire.  CL 

55  Que  comptant  sur  des  secours  étrangers, 
sollicités  et  promis , ils  aiiroient  sans  doute , 
porté  leur  excès  plus  loin  , si  Ja  vigilance 
des  Officiers  Municipaux  , la  fermeté  et  la 
prudence  de  Messieurs  les  Officiers  du  Régi- 
Guyenne  , n’avoient  pas  arrêté  les  progrès  de 
i’ inspirée  lion  J et  si  le  Corps  du  Régiment^ 
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loin  de  se  laisser  entraîner  , n’avoiî  témoigné 
son  indignation,  et  n’avoit  promis  avec  ser- 
ment , de  livrer  les  coupables. 

))  Que  le  trois  Mai,  une  nouvelle  émeute 
éclata  sur  la  place  des  Piécollets  , alarma  de 
nouveau  les  Citoyens  , et  cpie  les  Officiers 
Municipaux  s’y  étant  transportés  pour  faire 
cesser  le  désordre  , un  Particulier  tira  deux 
coups  de  pistolet  sur  le  groupe  où  ils  étoient. 

55  Que  pendant  ces  deux  jours  , des  particu- 
liers crioient  dans  les  rues  , qiiie  c’étoit  le 
moment  de  couper  la  tête  du  Maire , et  de 
la  promener  par  la  Ville  au  bout  d’une 
bàyonnette. 

55  A cet  effet , Monsieur  le  Procureur  de  la 
Commune  est  chargé  de  se  retirer  de  vers  Mon- 
sieur le  Procureur  duPioi,  en  la  Sénéchaussée 
etSiégePrésidialdeNismes,  pourlui  remettre 
un  extrait  de  la  présente  dénonciation,  de  le 
requérir  d’administrer  en  témoins  toutes  les 
personnes  qui  pourront  avoir  connoissance 
des  faits  ci-dessus  , circonstances  et  dépen- 
dances , lesquelles  personnes  lui  seront  indi- 
quées par  ledit  Procureur  de  la  Commune. 
Ce  dernier  est  chargé  encore  de  lui  fournir 
toutes  les  Pièces  et  Mémoires  nécessaires 
pour  la  conviction  des  coupables. 

55  Délibéré  en  outre , que  la  présente  sera 
imprimée  ; que  des  extraits  en  seront  envoyés 
à l’Assemblée  nationale  et  au  Roi  55. 

Il  sembloit  que  le  devoir  du  Procureur  du 
Pioi  étoit  d’accueillir  avec  l’impartialité  de  son 
ministère , la  dénonciation  du  Conseil  géné- 
ral ; mais  il  demande  d’abord  une  authorisa- 
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tion  du  Commissaire  départi  , en  cxéciitioTi 
de  la  déclaration  du  ?.  Octobre  1700  ; il  veut 
de  plus  , que  le  Procureur  de  la  Commune 
se  somiiette  formellement  à la  garantie;  i u- 
jiioue  but  de  ces  difficultés  étoit  d ecarter  la 
plamte.  D’après  ce  refus  , 011  lui  lait  signi^r 
un  acte  ; il  réitère  les  memes  difficultés.  On 
s’adresse  de  part  et  d’autre  à M.  le  Garde  des 
Sceaux;  la  réponse  du  Chef  de  la  Jiistice 
détruit  les  minutieuses  objections  du  Procu- 
reur du  Roi  ; on  y trouve  ces  paroles  remar- 
quables : ce  il  est  des  occasions  , rares  a la 
r>  vérité,  où  il  vaut  mieux  lermer  les  yeux 
D3  sur  les  désordres,  que  de  risquer  d ac- 
53  croître  le  mal  en  travaillant  à le  réprimer, 

33  peut-être  eût  il  été  désirable  de  n entamer 
33  aucune  procédure  ; ces  considérations  ne 
33  vous  om  sûrement  pas  échappé  ; vous  aviez 
33  bakiicé  les  avantages  et  les  inconveniens 
33  d’une  inforiûation  , lorsque  vous  avez  ren- 
33  du  votre  première  plainte,  et  je  vois  par 
33  votre  deru.ère  Lettre  que  vous  venez  d en 
33  rendre  une  nouvelle;  foxisteiice  de  ces 
33  deux  plaintes  , rinslriiction  à laquelle  elle 
33  vous  (lOiiue  lieu  , paioissent  e-ri^igei  que 
33  vous  suiviez  également  et  a'vec  l impar- 
33  tiolitè  de  votre  Ministère,  sur  la  dénoii- 
33  ciaîion  des  Officiels  Muaiicipaux  etc  jx 
f orcé  dans  ses  derniers  retranchemens  , 
le  Procarc'Mî-  du  Roi  fait  assigner  vingt-un 
témoins;  deux  seuls  sont  entendus.  D’après 
le  délai  qui  s’étoit  écoulé,  d’après  la  consi- 
dération "imporlariîe  que  le  Cons-eil  general 

■pn-î  f^nriu  S él'X- 
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ger  en  poursuivant  , ru  devenir  partie  conü-e 
des  Concitoyens  , mais  seulement  indifjuer 
au  Ministère  public  un  délit  royal  et  patent , 
et  1 aider  à connoitre  les  cmt&iLrs  fauteurs  et 
participes  j conforineiTient  a I u.‘jiige  observé 
■dans  tous  les  tems  par  le  Bureau  de  police  de 
Nismes,  relativement  aux  délits  qui  venoient  à 
sa,  connoissance  et  qui  se',  trouvoicnt  de  la  com- 
pétence dmprésidial  : le  Conseil  général  delà 
Commune  délibère  en  conséquence,  le  9 .luin, 
et  adresse  un  extrait  de  sa  délibération"  à B.j. 
le  Garde  des  Sceaux. 

Instruit  de  cette  délibération  , le  Procureur 
du  Pioi-  fait  suspendre  raudition  des  témoins 
indiqués  par  la  Municipalité , et  continue  avec 
zèle  l’information  contiviire.  Les  tristes  évé- 
vemens  du  mois  de  Juin  aytmt  occasiornié, 
le  ly  du  meme  mois  , un  décret  crui  cliarce 
le  présidial  de  Nismes  d’informer  sur  les 
-troubles  des  mois  de  Mai  et  Juin,  ciacox.s- 
TAKCES  ET  DEPENDANCES  ; Ic  Procurcur  du 
Roi  laisse  toujours  de  coté  les  excès  et  les  té- 
moins indiqués  par  le  Conseil  général,  et  ne 
fait  entendre  que  ceux  du  parti  contraire  et 
leurs  adhérens  ; cependant  iis  faisoient  partie 
des  circonstances  et  dépendances.  Il  est  rë- 
süité  de  cette  partialité  que  quatorze  CatLo- 
liques  ont  été  décrétés ' de  ' prise  de  corps, 
tandis  qu  il  11  y a pas  eu  un  témoin  d entendu, 
pas  une  information  de  Bute  contre  aucun  des 
Protestans  qui  ont  assassiné  trois  cents  Gatlio- 
liques  ; bien  plus,  malgré  des  actes  réitérés 
depuis  sept  mois,  des  accusés  n’ont  pu  être 
admis  à leur$  faits  justificatifs , d’autres  a pré- 
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ter  leur  premier  interrogatoire  ( i );  des  veuves 
et  des  orphelins  n’ont  pu  faire  accueillir  leurs 
plaintes  ; les  actes  de  déni  ’de  justice  ^adressés 
à l’Assemblée  sont  déposes  depuis  j^lusieurs 
mois  au  Comité  des  recherches  qui  n adonne^ 
aucun  ordre  relatif , et  M.  le  Raportetir  n a 
pas  crû  devoir  en  faire  mention. 

Cependant , les  sieurs  Folacher , ^ Descom- 
hiés , et  treize  autres  Citoyens  de  Nismes , ont 
été  décrétés,  et  sont  emprisonnés  sur  le  vu 
des  charges  acquises  par  cette  information  ; 
aiiai-s  qu’elle  soit  partiale  ou  non  , n est-il  pas 
au  moins  évident  que , plus  les  charges  obte- 
nues contre  les  accusés  étoient  gravés , plus 
ils  aVoient  intérêt  de  les  affoiblir  , plus  la  jus- 
tice devoit  , pour  me  servir  des  expressions 
de  vos  Comités  de  Constitution^militaire  par- 
iant par  f organe  de  IVI.  Rabaud,  ^ inclinGr pouu 
CLCCUBilliv  VinJ^ortAiiie  Gt  tGnclrG  la  mciin  cluoc 
opprimés  , plus  la  justice  devoit  leur  prêter 
son  secours  pour  établir  et  assurer  leurs 
moyens  de  défense.  Cependant  le  sieur  Fola- 
^ cher  est  détenu  depuis  plus  de  cinq  mois  dans 
ïine  prison  empruntée  hors  du  Département  j 
il  n’a  pas  prêté  encore  son  premier  interro- 
gatoire, malgré  deux  actes  signifiés  en  Sep- 


(I)  Voyez  L’adresse  de  la  veuve  de  Guiraud  à l’Assem- 
Llée  du  17  Août.  Elle  se  plaint  de  s’étre  retirée  plu- 
sieurs fois  inutilem.ent  devant  la  Partie  publique  pour 
implorer  son  ministère  contre  les  assassins  connus  de 
son  mari , et  de  n’avoir  trouvé  aucun  Officier  de  justice 
qui  ait  osé  donner  les  act©§  nécessaires. 


lembre  à MJe  Procureur  du  Roi  , pourquil 

eut  a le  faire  traduire  dans  les  prisons  de 
jNismes  ( i ).  Le  sieur  Descombiès  languit 
depuis  plus  de  six  mois  dans  les  fers  , et  nuand 
lapins  grande  célérité  a été  apportée  dans  les 
moyens  d’amener  sa  détention , il  ne  peut 
obtenir  depms  le  23  Août  d’étre  écouté , lors- 
qu  il  travaille  à recouvrer  sa  liberté  ; les  siin^ 
pot«  de  la  justice  intimidés  ou  menacés,  ont 
refuse  de  signilier  aux  Magistrats  les  actes 
de  déni  de  justice.  Le  sieur  Vimont,  Avocat 
de  1 accuse  , a bravé  pour  défendre  son 
Client  les  fureurs  des  Lictieiix  ; il  a fait  lui- 
meme  ( 2 ) les  fonctions  d’Huissier  , et  a pris 
sur  lui  de  presser  judiciairement  la  lenteur 
partiale  des  Alagistrats , le  désistement  da 
quelques  uns  d’entre  eux  , et  un  peu  plus  de 
liberté  pour  les  Huissiers  ; voilà  tout  le  fruit 
, de  cet  acte  de  persévérance;  ensorte  que  ce 
qui  a^  été  fait  pour  racciisé  à précisément 

’ cependant  que  demandoit- 
il  r'  L execution  de  la  Loi,  de  la  plus  sage  de 
vos  Lois , de  cette  Loi , l’objet  de  vôtre  em- 
pressement et  de  vos  plus  chères  espérances 
de  cette  loi  bienfaisante  qui,  réformant  ce 
que  notre  ancien  code  avoit  de  révoltant , 


( I ) Ici  la  lecture  de  ces  actes  a été  faite  par  M.  le 
Rapporteur,  qui  n’en  avoit  pas  fait  mention. 

( 2 ) Le  Maire  de  Nisme  a demandé  la  lecture  de 
ces  actes  passés  sous  silence  ; ils  ont  été  lu  par 

M.  le  Rapporteur  , et  un  de  MM.  les  Secrétaires, 
^Leur  datte  est  du  mois  d’Octobre. 
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à voulu  que  la  justification  de 

inandoit  \e  sieur  Descombiés  ? ^ P“— 
de  prouver  sou  innocence  ; et  cette  peri 
sfon'^  ü n’a  pu  l’obtenir  ; et  cette  deinanae 
a été  rendue  inutile  par  une  coupable  moi  ^si  ? 

‘et  quand  on  s'est  trouvé  forcé  g 

en  ‘rl’anir  OU  l a rendue  sans  ellet  pai  ües 

désisteSiens  successifs  et  par 
Forme  et  cependant , la  captivité  des  pnso 
nb  s s’est  toLurs  prolongée  ; et  cependant , 
r a toujours’  ente^ndu  des  témoins  adnrinis- 
trés  par  li  parti  dominant  en  m®”®  “ms^iue 
Ton  rejetoit  les  plaintes  des  opP’tmés.-  . 

commenta-t-on pncontinuer lesm  on  < > 

dans  une  Ville  , où  un  parti  " 
doutable,  en  usurpant  toute  ^ «"toute  , e 
s’emparant  de  toutes  les  mm®p  J®, 
les  munitions  , en  faisant  fondie  ( ) P 

de  cinci  cents  mille  balles , et  ayant  qu 
vingt  mille  cartouches  à sa  f j (1"^ 

une^  Ville,  où  le  Procurem  du  «^®)®*® 
plainte  des  veuves  Gas  , Deymond  Bouzan 
biet  et  Guiraud,  et  de 
on  a massacré  les  maris,  de  tant  de 
fortunés  dont  on  a massacre  les  P®"®  ’ 
uneVille,  oùl’on  a forcé  es  P°ctesdesp  sons 

ces  asvles  sacrés  du  malheur  , poui  malti  aiter 

un  prévenu  , qu’on  a été  sur  le  point  de  sa- 
IriL?  dans  Le  Ville  , où  son  Avocat  a été 


IfSm 

1%:  'i  ’ 

' Ü p‘.  i 

llî 


( . ) Appert,  le  Verbal  du  ii  Septembre  cotté  Nu- 
méro 4S  , dont  M.  le  Rapporteur  n’a  pas 


m.enac@ 
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menacé  de  la  fatale  lanterne , s'il  contînudît. 
à le  défendre  , et  obligé  de  partir  sous  vingt- 
quatre  heures;  dans  une  ville  où  un  citoyen 
a été  rudement  frappé  par  un  factieux,  pour 
avoir  dit  que  ce  prévenu  étoit  un  honnête 
homme  ; et  où  ce  pré  endu  crime  l’a  fait 
mettre  en  prison  sans  autre  forme  de  procès 
ainsi  qu’y  ont  été  mis  avant  lui  cent  cinquante 
autres  catholiques  ; dans  une  ville  où  l’on 
dicte  des  loix  aux  Juges , et  où  leurs  jours 
ont  été  menacés  pour  avoir  accordé  l’élar- 
gissement d’un  prisonnier  légèrement  accusé 
arr-té  ( i ) sans  décret  dans  la  maison  d’un 
ami,  dans  un  département  voisin  , et  traduit 
à JMismes  comme  un  grand  criminel , avec 
une  escorte  formidable  ; dans  une  ville  où 
Cet  accusé  a été  obligé , après  1 élargissement 
ordonné , d’aiiendre  dans  la  prison  , et  de  se 
travestir  en  servante  pour  échapper  à la  rage 
de  ceux  qui  l’avoient  fait  priver  de  sa  liberté  * 
dans  une  ville  e fin  , o ■ le  j ouvoir  arbitraire 
et  un  despotisme  inquisitorial , devancés  par 
îa  teiieui  et  cachés  sous  le  masque  trompeur 
du  patiiü  isme  , ont  frappé  tous  ceux  qu’ils 
ont  cru  contraires  à leurs  desseins  pernicieux. 
La  laisoii  et  la  ju.stice  fx  geiit  ooiic  impé- 
rieuseCieiit  que  riiiiorination  commencée  à 
iNismes  soit  continuée  par  un  Tribunal 


( I-  ) Le  Sieur  Vigne,  négociant,  a été  arrêté  avec 
scandale  le  27  .iuin,  et  1(  d cret  n’a  été  lancé  que  le 
111  Juillet.  Ce  fait  essentiel  a échappé  à l’exactitude  de 
M.  le  Ilapporteur. 


B 
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^traiïger  à la^vilie  de  Nismes  , à sort  î}épar- 
-tement,  et  sur-tout  aux  passions  qui  exaltent 
«t  égarent  les  citoyens. 

La  raison  le  veut  ; car  dans  nue  ville  où 
subsistent -1  deux  pariis  aigris  , où  celui  qui 
est  opprimé  est  contraint  de  courber  son 
front  humilié  sous  le  sceptre  de  iér  de  l’op- 
presseur , les  témoins  entendus  , les  Juges* 
qui  les  entendent,  partagent prescjuc  néces-^' 
sairement  là  prévention  , ou  la  haine  , oii 
la  crainte. 

Les  opprimés  se  plaignent  qu’on  n’a  voulu 
appeler  en  témoignage  c|ue  des  membres 
du  Club  , ou  les  personnes  qui  lui  sont  at- 
taehces.  - 

Les  oppresseurs  trouvent  le  plus  grand 
danger  ( pour  eux  sans  doute  ) , que  l’on 
fasse  déposer  aucun  de  ceux  qui  ont  signé 
les  délibérations  des  catholiques  , c’est-à- 
dire  , le  plus  grand  nombre  des  citoyens 
actifs. 

La  justice  veut  pourtant  Cjiie , lorsqu’il 
s agit  de  suivre  les  traces  du  crime  , et  sur- 
tout de  ces  crimes  atroces  et  multipliés  dont 
la  ville  de  Nismes  a été  le  tliéa-îre,  ceux-là 
soient  appelés  en  témoignage , cpii  sont  en 
état  de  jeter  du  jour  sur  les  faits  , et  ceux-là 
( que-iie  que  soit  à leur  égard  l’opinion  du  mo- 
iïieui  ) soiu:  témoins  nécessaires.  Il  faut  dono 
Cfu  ils  puissent  érre  entendus;  ils  doivent 
i être  à la  diligence  de  l’officier  chargé  de 
1 accusation  publique  ; mais  peuvent-ils  être 
sÉiîtendus  au  milieu  des  tToul3les  et  des  ine^ 
Races  y sous  les  yéux  de  gens  intéressés  à 
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leur  fermer  la  bouche  parce  qu’ils  ont  consi 
tamment  refusé  d’accueillir  leurs  plaintes  , 
quoique  la  justice  et  le  décret  du  ly  juin 
leur  en  fissent  un  devoir  impérieux  'i  Ce  dé- 
cret ordonne  d’informer  sur  les  troubles 
arrivés  à Nismes  , les  circonstances  et 
DÉPENDANCES.  Peuvcnt-üs  être  entendus  par 
des  Juges  qui  , devenus  en  quelque  sorte 
parties  intéressées  da.ns  l’affaire  par  leur 
déni  de  justice  , ne  peuvent  voir  qu’à  travers 
les  nuages  de  la  prévention  ? 

D’ailleurs  , dans  le  choc  d’opinions  , n’est-r 
il  pas  à craindre  que  des  témoins  alarmés 
s’éloignent  ou  se  taisent  , et , ce  qui  seroit 
plus  "^fâcheux  encore  , que  d’autres  ne  se 
laissent  arracher , par  foiblesse  , des  déclara- 
tions fautives  ou  mensongères  ? 

N’est-il  pas  à craindre  que  les  Juges,  froissés 
entre  les  deux  partis  , ou  cèdent  à celui  qui 
domine  , ou  regardent  comme  un  grand  ef- 
fort de  courage  l’abdication  de  leurs  fonc- 


tions. 

Et  voilà  précisément  ce  qui 


vient  d’arriver 


à Nismes. 

Plusieurs  Magistrats  du  nouveau  Tribunal, 
placés  entre  l’alternative  de  violer  leurs  de- 
voirs , ou  de  s’exposer  aux  .fureurs  des  fac- 
J ont  fini  par  délaisser  1 instruction , et 
par  déclarer  qu’ils  s’abstenoient;  d’autres  ont 
paru  ne  chercher  des  preuves  que  d’un 
côté,  et  ont  repoussé  par  de  vaines  chicanes 
celles  qui  étoient  offertes  et  indiquées  par 


l’autre.  . n 

Cependant  la  justice  veut  essentiellement 
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que  les  accusés  aient  le  droit  de  se  défendre 
elle  veut  cjuo  leur  sûreté  'soit  conïplette , 
leur  tranquilité  absolue  pendant  le  cours  de 
l’instruction,  qui  doit  faire  éclater  leur  inno- 
certce  ou  lUanifester  leurs  crimes. 

Jusqu’au  jugement  iis  sont  citoyens  ; la 
détention  qui  eucbaine  leur  liberté  n’est- 
elle  pas  déjà  uti  mal  assez  , grand?  faut-il- 
qu’elle  devienne  le  prétexte  d’une  nouvelle 
vexation  , ou  le  moyen  d’intercepter  leurs 
cris  , et  de  les  réduire  à l’impossibilité  de  se 
défendre  ? ' , ■ 

Ges  vérités  sont  sensibles  ; elles  sont  dans 
be  cœur  de  tous  les  membres  de  cette  As- 
semblée ; c’est  sur  elles  que  se  fonde  la  de- 
mande des  prisonniers , des  veuves  , des  or- 
phelins, et,  des  Oflicirrs  Municipaux  de 
Kismes.  Je  parle  à des  Législateurs  , et  ils  ne 
souffriront  pas  que  la  loi  sacrée,  qui  protège 
l’accusé  , méconnue-  à Nisines  depuis  six 
mois  , soit  plus  iong-temS)  soit  impunément 
outragée. 

Je  parle  à des  lioinmes  , et  ils  ne  seront  pas 
insensibles  aux  cris  décliirans  des  veuves  et 
des  orphelins.  " n 

- Hélas  ! depuis  huit  mois  , ces  infortunés 
n’ont  pu  faire  constater  encore  ni  la  perte  de 
leurs  médiocres  propriétés  , ni  faire  décréter 
les  assassins  de  leurs  pères  et  d,e  leurs  époux, 
ni  obtenir  au  moins , que  si  les  barbares  ne 
payent  pas  de  leurs  tètes-,  ils  payent  au  moins 
de  leurs  fortunes  les  dévastations  et  les  pil- 
înges  dont  ils  seront  prouvés  les  auteurs. 
Pour . épargner  de  nouveaux  crimes  , ces 


' . ( ) 
familles  .honnéLcs  se  sont  expatriées:  elles 
gémissent  moins  des  çrnautés  inonies  dont 
Xïlles  ont  été  , l’objet  , que  des  calomnies  ré- 
pandues sur  leur  compte  : après  avoir  lait 
«i-M-  plus  de  deux  cens  citoyens  t.ui  ii’a- 
voient  pus  aucune  paît  aux  troubles  ni 
. IX  combats.,  on  ies  poursuit  avec  achar- 
nement jusque  dans  le  sein  des  taa;beaiix- 
on  voudroit  massacrer  leur  honneur  comme 
on  a massam  é leurs  corps  ; on  leur  pi 
piojets  Qe’contre-révoluiion  et  cfe  euerre 
oivile;,  omrntercepte  tous  leurs  moyens  de 

^tihcatioip.çtieDirectoireduDépaÂemen? 

vjaid  4nnoiiee  tranquillement  que  la 
cause  du  jm.triatisme  est  justifiée  , et  que  la 
pf  eues  des  attentats  est  sujjjsauiment  acr 
quise.  Et  cependant  le  sicur^^é/./o/z  , arcieu 
iieuîenant-criminel , lui  qui  a fait  l’informa- 

ftinn  ITT/ ^+4-^  T?  ^ ‘ ' 


rtion  inconipletîe  que  l’on  oppose  aux  onori- 
ines  , et  dans  laquelle  on  ne  découvre  pas 
•iiioindre  trace  de ^ 


la 


•7.. 


vols 


-,  . , assassinats  com- 

ïiis  a main  arméepar  des  soi-disans patriotes^ 
-ni  plus  de  quatre  cents  catholiques  , le  sieur 
ajoa  est  iorcéini-méme  derendrelrommare 
a m vente  , ckiis.  le  discours  qu’il  a piono<icé 
comme  Pré.ident-du  nouvean  Triiîunah 
« Le  patriotisme,  (dit-il)  , a. ses 
il  a son  fanatisme  comme' la  relimon  • ils 
■55  peuvent  l'an  et  l’autra  porter  des 'vio.- 
d aes  attentats , à des  meurtres  - 
55  ah  . cette  idée  me  rappelle  les  mallieiirs  de 
i5  notre  ville  55. 


Le  sieur  Fajon  déclare  bien  anthentirme- 
ment  que  ceux  qu’on  appelle  dans  Kism.es 

Tr\  /»7. 
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patriotes  , auteurs  de  ces 
attentats , de  ces  meurtres.  Non , -n  ’ 

vous  ne  souffrirez  pas  qu’une  paredlemju^^^ 

tice  souille  plus  lOiig-ten^^  g vœux 

liberté  , de  cette  Hberté , objet  c e v ^ 
et  ' de  vos  espérances.  Quoi  don  • 
iLrtl  cette  pWe  vivace  et  bientoaiue 

que  les  soins  et  les  ^^avaux 
si  heureusement  fecondee  dan 
monde  , ne  seroit-elle  , pour  les  h ^ 
ht  ville  de  Nismes  , qu  une  plante  lata  [ 
îb  pût  oloitre  qua’u\™lleu  des  tombeaux^ 
sul  ^des  monceaux  de  cendres , p‘ 
sana  de  mes  infortunés  concitojjns,  et  abi  et 
fée^des  larmes  des  veuves  «t  des  orphelins 
réduits  à la  misère  , au  désespoir  et  c 
silence  î car  on  voudroitleur  enle'^er 'a 

nière  consolation  du  récla- 

droit  d’élever  une  voix  plaintive , « “ lécb 
mer  , auprès  des  Représeiitans  de  la  Nation , 

avec  une’^confmnce  (quiiie  sera  paa 

sans  doute) , la  justice  et  l p J"  °g 

leur  a constamment  refusees  P^; 

Osera-t-on  mettre  en  avant , P°“  • 

tant  d’atrocités, leprétexte  imposant  de  senir 

une  constitution  qu’on  déshonore  ? M. 
Thouret  vous  l’a  annoncé , la  constitutif 
déshonorée, si  le  rétabUssementJel^ 
71^ est  pas  son  propre  : présentez  donc 

’ ne^r^  CO  mand  bienfait.  On  a dit  souvent 
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él  avec  raison , que  son  salut  éloit  la  suprémé 
foi.  “Il  est  tems  de  • lui  apprendre  , pour  son. 
propre  intérêt , que,, la  tranquillité  publique  , 
Fruit  delà  justice  , mais  d’une  justice  sévère  , 
est  le  suprême  bien  : que  le  grand  nombre 
des  coupables  nê„  soit  donc  pas  un  motif 
toujours  efficace  pour  leur  assurer  l’impunité; 
éar  autrement  on  multiplieroit  les  forfaits  ^ 
on  ehtasseroit  les  victimes,  pour  arracher 'une 
amnistie.  Cette  impunité  dont  on  jouiroit, 
àugmenteroit  l’audace  des  factieux,  et  finiroit 
par  épuiser  la  patience  des  opprimés  ; car  il 
est  un  terme  à toutes  les  vertus. 

L’intérêt  de  la  ç.onstitution  , qui  ne  peut 
s’achever  qu’au  sein  de  la  justice  et  de  la  paix, 
exige  donc  jLinpérieusement  qu’une  fausse 
pitié , une  clémence  mal  entendue  ne  sus- 
pende pa^  plus  Ipngriems  le  glaive  de  la  loi. 
^Ke^souffrez  pas^que  des  attentats  aussi  atroces 
rpie  multipliés  aient  sc  uiilé  impunément  cette 
révolution  , l’objet  de  votre  amour  et  de  votre 
vénération:  ah  l MM. , veilàce  que  des  Légis- 
lateurs doiy,eiit  appeler  unaniment  le  j)lut 
Sfiinb  des  devoirs^ 

J’ajoute  encore , lors  même  que  les  victimes 
aiiroient  été  coupables  , leurs  assassins  n’en 
seroient  pas  moins  criminels;  ils  ont  violé 
Il  la  fois  la  justice,  vos  décrets,  et  l’humanité. 

Hâtez.-vous  , MM. , de  confier  à des  Juges 
libres  et  impartiaux  , et  de  fixer  dans  une 
ville  désintéressée  ,,  riusti  uction  de  tous  les 
délits  sans  aucune  exception  , dont  il  im- 
porte à la  société  qu’on  acquière  la,  preuve. 
La  procédure  déjà  commencée  éclairera  ce 
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Tribunal  de  votre  choix  ; les  témoins,  loin 
des  cris  de  la  haine  et  de  la  prévention  , par- 
leront librement  le  langage  de  la  vérité  ; ils 
déclareront  ce  cju^ils  ont  vu;  ils  seront  con- 
frontés avec  les  accusés  , 'qui  , sûrs  d’hêtre 
écoulés  dans  leur  défense  , jetteront , par  la. 
discussion , un  nouveau  jour  sur  les  preuves  ; 
les  injustices  que  l’intrigue,  les  circonstances 
l’aigreur  des  esprits  ont  amenées,  seront  répa- 
rées ; les  auteurs  des  crimes  seront  connus ,, 
et  le  jngemeiit  qui  interviendra  sera  d’autant 
plus  imposant,  que  voti'e sagesse  aura  écarté 
d’avance  toutes  les  objections  fjue  raniraosité 
aurcit  formées  de  part  et  d’autre  contre  lui 
dans  Je  foyer  de  la  division.  En  vcilà  sans 
doute  assez  pour  établir  la  nécessité  d’un 
renvoi  à un  autre  Tïibunal , et  pouy  prouver 
le  degré  de  conhauce  que  des  Législateurs- 
doivent  à une  information  iaconiplette  et 
partiale  (i). 


Cl)  Dans  cette  information  monstrueuse  , inconnu*, 
aux  accusés , aux  Officiers  Municipaux , et  dont  le 
Maire  n'a  pu  prendre  une  idée  que  par  la  lecture 
rapide  faite  au  Comité  , onitrouve  plusieurs  faits  donc 
la  date  a été  altérée , pour  acçuser  la  Municipalaé^ 
d’une  négligence  coupable. 

On  y trouve  aussi  les  déclarations  de  plusieurs 
nêtes  témoins , qui  déposent  avoir  vu  le  Maire  de 
Nismes,  les  uns  une  fois,  d’au) res  plusieurs , assister 
au  Club  Cahrit  , dont  la  première  séance  n’a  eu  lieu, 
que  le  1 P mai , c’est-à-dire , huit,  j[Guis  (i^rès. le  dypicrt 

M lire  P i ar  U capitale., 
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Voilà  pourtant  rinformatlon  à p«ae  couimeucoe, 
<lans  laquelle  M.  le  Rapporteur  a puisé  les  reproclies 
faits  à la  Municipalité  : voilà  la  .pièce  mfoTiue  qui  a 

s -rvi  de  prétexte  à la  destitution  prononcée  en  février 

r-oi  contre  les  Officiers  Municipaux  de  Nismes,  qui 
avoient  donné  itérativement  leur  démission  en  juin  , 
juillet,  août  et  novembre  1790  ; voila  1 in  orinalioii 
qui  a servi  de  base  au  jugement  contenu  dans  o 
préambule  du  décret  du  26  février  , 791,  et  qu 
Article  postérieur  du  même  décret  déclare  comme  no 
avenue.  On  conçoit  difficilement  comment  une  mfoi- 
mation  dont  là  partialité  est  aussi  révoltante , et  q 
VAssemblée  veut  qu’on  regarde  comme  non  avenu  , 
peut  avoir  fourni  matière  à un  * 

Officiers  Municipaux  ; c est  ce  que  M.  ara 

essayé  , mais  inutilement  , ^ entendra 

■ blée,  qui  na  pas  même  voulu,  en  179 

la  lecture  de  celle  faite  à Montauban. 

la  lecnuie  U.  'i^v^h'hf  M de  Marque- 

A la  raison  péremptoire  de  1 i 

ritt!  en  a ajoL  uJe  autre  non  -lus  P— , j 
toujours  pensé,  a-t-il  dit.  J 

ovoient  députés  pour  assister  aux  scauces  <x 
.iée.etnonàcellesdW^ 

inscrit  dans  plusieurs,  lis  tes.  upprupé  cS, 
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^ol  fe  cor??',  Î°"*  SUBSTITU- 

îiale  , à la  cocarde  natio- 

qne  le 

hîique  de  la  ^d4  notoriété  pu- 

ïnoins  dii  rif  d une  foule  de  té- 

taus»de  la  Représen- 

f^catoriiLaldTrn^^ 

qni  atteftTr  «^ï^ciers  de  h légion, 

^owzd  lieu  à ^ai^  (^oçarcle  hlcmche  na 
^ de  mai, 

ni  plaintes  ni  t,,,.  ^ excité 

indistinctement  la  mTardeVlmche’'°ol°f 

zzi  z‘i  r“‘  1, ...  donc  bii; 

ïrSSr 

mal  o‘  “ mouvemens  excités  les  a et  5 
raai , puisque  cette  cocarde  a été  arborée  4 
Nismes  en  noyembre  1788  comme  le  ? 
du  patriotisme  et  de  / ?! «'gnal 

1789,  époaue  de  ir  " ’ P“N"  en 
lésion /des  vnrr?  ^ T f<’‘'™ation  de  la 
blLch’e  Vujfrf  [f  arborèrent  la  cocarde 
assez  loné-tî.ms?f  ^ “ ‘•‘agons  l’ont  portée 

gnies  ne  ^l’ont  jarncüT^uitÉeT''’'^-  ‘'°’^P‘‘- 
ment  : fait  essentiel , décisif  et 
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millp  ténioÛT^s  5 Gt 

seroit  attesté  par  les  i4,  i5  . i6  F7,' 

qui  l’est,  r.ota«ment  par  ^ 

- ’ - ’ : é’  dtûue  coiarde  "^Jeprûs  ^ J ^ 

officiers clelalepon.  par  M-  le 

<|e  l’assertion  du  Club  f 

Rapporteur  , ^»e  ^ g„cWe  nationale 
salstituèrent  a ^^  ■ i-^,.prétantcrirntneUe- 

cocardeblancna,.etn  P marque  de 

ment , par  leurs  I ■ cherchoient 

ralliement  ,làns  l'esprudupeupl^i 

mettre  en  opposi  ^ > Ic^Roi^  , 

r Assemblée  Nationale  et  ^oute  , ïa 

' t’Assemblée  a venrar^;“:^„;  eernble 
.perfrdie  du  mot  «^  ";elqis  légion- 

idiquer  que  ,>®f^"®a"„ationalePOurpt«t- 
nfsïÀsôtèrentl^  ""  r^ncL  ; mais  il  est  a.;eré 
dre  une  cocarde  -^g  ^ela  ont 

que  plusieurs  ^omp^g  ^j^es  depw 

ilma\sportéquedesc,Ha  de^^  , , , 

■leur  forroanmr  , \ Ljnposoientlanciei 

membres  du  Club  , <1"  en  cette  qua- 

Conseilperroanem , t toléré  pen- 

lité  la  direction  de  a rnontoHp 

riant  plusieurs  ’ d l’hàtel-de-'rille  i 

aarde  en  P" " "p a "ni“  posasse" 

nue  ces  memes  dO™Pptt  ‘ositif  ; qu  en 

l:ocarde  bpANl  cortraire  al  zèle  patno- 

coucliire?  Rien  <ie  q permanent, 

loue  des  membres  ,f;?r  dlns  Nismes 
Xequ’détoit  assez  mcldtm  cm 
i:  porter  une  coc-de  ou  n e J^^^l  ^ ,g  1, 

de  la  porter  blanche  01 


lîtoieiu  égaiemem  le  Z 

parce  qu’on  ne  faisoit  paîriotes  , 

Regarderai  donc  Je 


.calomnieux.  . 

mojs)^/e  ^eeac/:eLdMl/°'^^^^‘''^  pendant 
R Ignorer  tout  le  daun,>  ' f ^ pouvant 

^nal  cla?is  sa  source  ^ ^ ^ d’arrêter 

en  novembre  1788  en^!^-  remontoit 

^7^9  7 c’e6t4_c|ire  linâ  , - ci’aout 

« ^e  la  nouvelle 

d’après  cette  expUcatlm  impartiaux  , 

conduite  de  la  MuniciDaî 'i']"^'”’  ia 

porteur  vous  a annoncé^  o ' ^i“P- 

Wedav-oir  laissé  arborer  i N 
bmnche  , et  sur  les  ime,l^  “®^^  cocarde 
toyeits  de  Nismes  ouf  l * P"*'®®  ^ies  ci- 

,,  Mm*,  ^ous  a diÎMbr7’'“^*' 

Officiers MuuicioauxsonM  ^"PP®«c«r,  les 

sii/es  denel’ariir  nas  ri 'p!0'î®coste;ireèe„. 

ffi  Rapporteur  a oJhlié  InT^T  plutôt.  M. 

proclamation  du  Roi  ’gl,i  c!®"/®,  Sfue  la 

l*  “cire,  est  postérieure  cocarde 

, a Municipaliid.  J’avoue  «7  C'rors  à celle  de 

sans  surprise  que  j’ai  eute-irt"^  ce  n’est  pas 

*U  nom  de  vos  Coi  7 proposer , 

'■aire  à la  déclaration  deïdîoS”^'''"’” 
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Î1  est  dit  , articles  cinq  et  huit. 

cc  Tout  ce  qui  n’est  pas  défendu  par  la 

loi  , ne  peut  être  empêché  , et  nul  ne  peut 
33  être  contraint  à faire  ce  qu’elle  n’ordonne 
>3  pas. 

33  Nul  ne  peut  être  puni  qu’en  vertu  dune 
33  loi  éta  blie  et  promulguée  antérieurem  ent  cc. 

C’est  un  fait  positif,  que  la  proclamatioli 
du  Pioi  , qui  interdit  les  cocardes  blanches  , 
n’a  .eu  lieu  à Paris  que  le  28  mai,  et  n’a  été 
afiicbée  en  Languedoc  que  le  i3  juin. 

Onpouvoit  donc  porter,  à cette  époque, des 
cocardes  blanches  , sans  être  repréhensibie; 
laloi  qui  les  a défendues  est  donc  postérieure 
de  six  semaines  à la  proclamation  de  la  Mu- 
nicipalité , du  2g  avril , qui  défeizcl  toutes  les 
distinctions , et  très-expressément  les  cocar- 
des qui  ne  sont  pas  aux  couleurs  de  la 
Nation. 

La  proclamation  du  Roi  est  encore  posté-* 
rieure  de  18  jours  à la  distribution  de  quatre- 
vingt-quatorzè  douzaines  de  cocardes  aux 
couleurs  de  la  Nation  , faite  par  la  Munici- 
palité : donc  la  municipalité  ne  peut  être, 
repréhensible  aux  yeux  des  Législateurs,  pour 
n’avoir  pas  déféré  à une  loi  qui  n’existoit  pas 
encore  ; donc  le  reproche  fait  par  M.  le 
Rapporteur  est  anéanti  - donc  la  phrase*’ insé- 
rée dans  le  préambule  du  décret^ relativement 
à la  cocarde  blanche,  ne  peut  plus  (1)  sub- 
sister. 


(i)  Le  côté  gauche  jïigeant  seul a pensé  autres 
ment , et  a donné  un  effet  rétroactif  à la  loi. 


U® 


( 5o  ) 

Le  mai  planté  devant  la  porte  du  Maire, 
a donné  lieu  à une  seconde  calomnie;  je  prie 
l’assemblée  de  se  rappeler  les  laits  que  ) ai 
eu  l’iionneur  de  lui  affirmer  en  arrivant  de 
Languedoc  , et  dès  le  moment  que  j’ai  en 
connoissance  du  décret  quimandoit  le  Maire 
de  Nismes  à la  barre. 

J’ai  dit , et  j’affirme  ^ur  mon  honneur  , que 
ce  mai^étoit  orné  de  rubans  aux  couleurs 
de  la  Nation;  fait  attesté  par  une  Ibide,  de 
témoins  et  qui  n’a  pu  être  contredit  par 
aucun  , malgré  tous  les  soins  qii  on  a piis  a 
cet  égard:  ce  fait  essentiel  répond  a la  ca- 
lomnie suivante  „ inseree  dans  1 Adresse  dit 

Club.  _ ’ 

Dans  ce  moment , il  se  passait  chez  le 
Claire  une  scène  encore  plus  scun duJeuse  i 
la  veille  , deux  compagnies , où  les  gens 
séduits  ou  égarés  sont  en  grand  nombre  , 
nvüient  élevé  un  mai  devant  sa  porte  y et 
le  Maire  les  avoit  (i)  rassemblés  chez  lui 
le  dimanche  cl  déjeuner;  juehjues-uns 
vini'ent  en  cocardes  blanches , et  le  sentie 
ment  de  la  reconoissance  l’emportant  sur 
celui  de  son  devoir , il  souffrit  que  ce  signe 
antipatriotique  fût  gardé  sous  ses  yeux , en 
se  contentant  de  le  "désavouer  vaguement  : 
les  cocardes  restèrent. 


(i)  Dans  I3  précis  imprimé  à Paris,  par  les  soins 
tle  M.  Ptaband,  et  distribué  à domicile,  on  lit,  page 
i3  : M.  Ig  M.aire  donna  à déjëûner  a trente  des 
légionnaires  à cocardes  blanches  ; ce  qui  eît  une  Gâ.- 
lomnie  d^  plus. 
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Autant  de  mots  , autant  de  calomnies  ; 
et  d’abord  je  n’ai  jamais  souffert  chez  moi 
de  cocardes  blanches  ; dès  le  lendemain  de 
mon  installation  , je  n’ai  cessé  de  dire  haute- 
ment qu’il  ne  falloit  pas  de  distinction  entre 
légionnaires  ; que  la  cocarde  nationale  que 
je  portois  , étoit  la  seule  qui  fut  portée  à 
Paris  , la  seule  que  le  Roi  lui-même  eût 
adoptée,  en  déclarant  que  le  Roi  et  la  Nation 
ne faisoient qu’un  etctoient  inséparables  ^ et 
qu’eniîn  ma  qualité  de  Maire  de  Nismes  , et 
sur-tout  de  Représentant  delà  Nation,  ne  me 
permettoit  pas  d’en  souffrir  d’autres  en  ma 

Î)résence.  Il  est  encore  une  vérité  qui  frappera 
es  Représentans  de  la  Nation  ; c’est  que  suc- 
cessivement le  nombre  des  cocardes  blanches 
avoit  tellement  diminué  dans  Nismes/(  au  lieu 
d’augmenter  comme  on  l’a  faussement  avan- 
cé ) , que  le  dimanche  2 mai , sur  la  promenade 
du  cours  , qui  est  le  rendez-vous  des  citoyens  , 
iln’y  avoit  pas  en  tout  5o  cocardes  blanches  ; 
en  sorte  que  , faute  de  trouver  à maltraiter 
des  porteurs  de  ces  cocardes , on  sabra  des 
citoyens  qui  n’en  avoient  point , ou  qui  en 
avoient  auæ  couleurs  de  la  Nation  : fait 
essentiel,  attesté  par  une  foule  de  témoins  j 
notamment  par  les  14  , i5  , 17 , 20 , 21  *,  38 , 
38  et  56. 

Il  est  un  autre  fait  qui  m’est  personnel , 
et  qui  a été  répété , cjuoique  faux  , d’après 
l’Adresse  du  Club,  avec  tant  de  complaisance 
dans  les  mille  et  un  journaux  qui  font  circuler 
chaque  jour  les  calomnies  les  plus  atroces  , 
qu’ü  exige  de  ma  part  une  réfutation  aussi 
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simple  que  positive;  je  veux  parler  du  pré- 
tendu déjeuné , inventé  par  la  perfidie  , publié 
parla  méchanceté , et  adopté  sans  preuve.  Je 
commence  par  déclarer  formellement , so- 
lemneliementj  que  non-seulement  je  n’aîpas 
invité , ni  meme  donné  à déjeuner  , ni  même 
donné  de  l’argent  pour  se  régaler  (quoique 
ce  soit  l’usage),  aux  citoyens  qui  ont  planté 
le  mai  devant  ma  porte  ; je  fais  plus  , je  dé- 
clare calomniateurs  aux  yeux  de  la  Nation , 
et  ceux  qui  ont  avancé  ce  fait  faux  dans 
1 Adresse  présentée  à l’Assemblée,  et  ceux 
qui  1 ont  répété  dans  un  Précis  historique  des 
désordres  arrivés  à Nismes,  Précis  imprimé 
chez  l’Imprimeur  de  l’Assemblée  Nationale  , 
et  envoyé  avec  affectation  au  domicile  de  cha- 
que Député  ; j’ai  sommé  les  uns  et  les  autres 
de  prouver  ce  fait , et  leur  silence  est  une 
preuve  authentique  qu’ils  m’ont  indignement 
calomnie  a.upres  de  1 Assemblée  Nationale. 

Le  Club  ose  appeler  scène  scandaleuse 
la  plantation  d’un  mai  en  face  de  l’hotel 
du  Maire  ; mais  eet  usage  est  général  en 
Languedoc  ; il  est  d’usage  encore  de  pré- 
senter, dans  un  plat,  un  bouquet  et  un 
gateau  ; en  prenant  le  bouquet  et  un  morceau 
ûe  gâteau  , on  donne  ordinairement  une 
somme  suffisante  pour  indemniser  des  frais 
et  payer  les  réjouissances.  Certainement,  en 
me  conformant  a 1 usage,  en  donnant  de  l’ar- 
gent, je  nauiois  fait  qu  une  chose  toute 
simple,  point  reprehensible  , et  dans  aucun 
cas  je  ^ ne  pourvois  être  responsable  de 
remploi  de  la  somme  donnée:  heureusement 

pour 
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pour  moi , dés  la  veill©  de  mon  installation  a- 
vois  suivie  conjointement  avec  mes  collègues, 
des  principes  C[ui  ne  nous  permettoient  pas 
d’encourager  des  réjouissances  dans  un  mo- 
ment où  la  stagnation  du  commerce  et  des 
fabriques  augmentoit  chaque  jour  la  détresse 
de  dix  mille  de  nos  concitoyens  ; nous  sup- 
primâmes les  repas  de  société , même  d’éti- 
quette , à l’installation  des  Officiers  Munici- 
paux ; nous  voulûmes  consacrer  ce  jour  par 
un  acte  de  bienfaisance  ; nous  voulûmes 
qu’au  lieu  des  fêtes  .et  des  réjouissances  qui 
semblent  insulter  à la  misère  du  pauvre  , il 
recouvrât  dans  le  même  instant  les  vétemens 
' dont  le  besoin  impérieux  de  la  faim  l’avoit 
contraint  de  se  dépouiller  pour  assurer  sa 
subsistance  et  celle  de  sa  famille.  En  effet, 
les  Officiers  Municipaux  et  les  Notables  ont 
remboursé  les  avances  du  ]Mont-de-pieté  , et 
ont  fait  rendre  , par_  MM.  les  Curés  et  les 
membres  du  consistoire  protestant  cl  Ici  J ois 
€t  seins  distinctions  d opinions  religieuses  , 
les  nombreux  gcigcs  qui  y etoient  déposés 
pour  les  prêts  de  6 livres  et  au  dessous  ô)* 


(I)  Qu’il  me  soit  permis  d’observer  que  c’est  au  zèle 
€tk  la  bienfaisance  de  M.  l’Evêque  de  Nismes  et  d#. 
quelques  citoyens,  parmi  lesquels  j’ose  me  nommer,, 
que  la  ville  de  Nismes  doit  rétablissement , non  d'un 
Mont-de-piété  proprement  dit , mais  d’un  prêt  gratuit 
de  charité  ; établissement  dont  j’annonce  avec  con- 
iiance  les  avantages  multipliés  aux  Représentans  de  la 
Nation , persuadé  que  leurs  soins  paternels  les  mulg 
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Fidèle  ri  mes  pri/icipes  ^ qui  ne  me  per-^ 
inettoienb  pas  d’encourager  er  de  provoquer 
de  folse'î  dépenses  dans  un  moment  de 
détresse  générale,  je  demandai  à mes  conci- 
tovens  la  permission  de  payer  les  frais  de 
la  musique  du  régiment  ; ce  que  je  fis  sur 
le  champ  , moyennant  '2.1  liei'es.  J’ajoutai  , 
que,  dans  un  moment  de  calamité,  il  ne 
fall  it  ni  reqas  ni  réjouissances;  que  l’amr  ur 
et  i’attacf  eniünt , ne  se  payoient  que  |)ar  l’a- 
mour , et  que  je  doterois  une  paiwre  et 
'vertueuse  fille  d’opricidteur , qu’ils  chod 
siroient  eux-mêmes . Sur  leur  observation 
qu’ils  étoient  de  deux  quartiers  diFférens , 
Madame  de  Margueritles  se  cliargea  de  doter 
ia  seconde.  Je  partis  peu  de  juurs  après  ; les 
choix  n’étoient  pas  faits  encore  , et  la  somme 
n’a  pas  été  compstée. 

M.  le  PLappcrteur , convaincu  que  l’invita- 
tion chez  le  Maire,  et  le  déjeuné  prétendu 
donné , étoient  dénués  de  preuves,  n’a  fait 
aucune  mention  de  cette  inculpation;  mais 
il  a eu  soin  de  rapporter  quelques  dépositions 
qui  annoncent  qu’on  a vu  , le  dimaiu  he  , des 
h’gioiinaires  hoire  et  manger  à la  -porte  du 


tiplieront  dans  le  royaume.  En  effet , on  y reçoit  et 
l’on  y rend  , sans  au cnjis  frais  ^ les  effets  déposés  ; on 
avance  gratuitement  une  somme  proportionnée , et 
pour  le  tx.xae'fixc  par  le  citoyeii  indigent  lui-même; 
dés  Administrateurs  bienfaisans  ( et  ces  places  sont 
reclierclîées  d’avance  ) fournissent  chai'itableinent  à 
tous  les  frais  quelconques. 
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Maire.  La  réponse  est  simple.  A mon  arrivée 
à Nismes  , on  établit  un  corps-de-garde  dans 
une  salle  basse  de  indnliètel,  pour  contenir 
i’affluence  des^citoyens.  Le  mai  ayant  attiré 
beaucoup  de  inonde,  les  volontaires  qui  le 
gardoient  restèrent  vingt-quatre  heures  de 
suite  , et  burent  et  mangèrent  dans  le  corps- 
de-garde  qui  donne  sur  la  rue  , mais  ce  fut 
à leurs  dépens.  On  a vu  que  je  m’étois  con- 
tenté de  promettre  la  dot  de  deux  filles. 

C’est  encore  une  fausseté  d’annoncer  que 
la  maison  du  Maire  est  gardée  eti  ce  mo- 
ment ( et  la  date  de  l’Adresse  est  du  4 
mai  ) , jour  et  nuit , par  les  compagnies 
malveillajites  ; ce  sont  ses  suppôts  ordi- 
naires. 

J’afiîtme  que  ce  fait  est  faux  , et  que  ni  la 
nuit  du  2 au  5 mai , ni  le  5 , ni  le  4 mai , jour 
où  l’Adresse  fut  rédigée  et  envoyée  , ni  les 
jours  suivans  , personne  n’a  monté  la  garde 
chez  moi.  J’ajoute  qu’un  homme  fort  riche 
de  la  ville,  et  nxembre  du  Club,  s’étant  oublié, 
Je  n mai , jusqu’à  dire  hautement  dans  la  rue , 
qu’il  fallait  couper  la  tête  du  Maire  , et  la 
porter  au  bout  d’une  haïonnettte  , fait  dé- 
noncé le  i3  mai  par  le  Procureur  de  la 
Commune  au  Procureur  du  Ptoi  au  Présidial, 
qui  n’a  pas  daigné  en  informer  , mais  dont 
la  preuve  est  acquise  par  la  déclaration 
solemnelle  de  quatre  témoins  , consignée 
dans  les  procès-verbaux  remis  au  Comité 
des  Péetherches  , les  citoyens  indignés  vou- 
lu ient  faire  justice  de  ce  propos  incendiaire, 
si  le  Maire  lui  ■ même  nuYoît  représenté 
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comrne  un  insensé  celni  cjui  etoit  Ccipable 
de  tenir  un  pareil  discours.  Cependant  ce 
propos  s’étant  répandu  , un  grand  nombre 
de  citoyens  de  toutes  les  classes  vinrent 
m’offrir  de  m’accoriipdgrier  par-tout  , et  de 
monter  la  garde  jour  ét  nuit  dans  ma 
son.  J’ai  refusé  constamment  cette  nouvelle 
marcjue  d’intérét  et  ci  atiacliement.  Je  dirai 
plus  : la  prudence  exigeoit  certaines  ^ pré- 
cautions ; on  parloit  d’étrrlngers  arrives  se- 
crètement dans  la  ville  ; des  troupes  ar- 
mées (i)se  près eiitoïeiit  de  nuit  dans  les  faux 
bourgs  l’impuiétude  etoit  generale  , et  ce- 
pendant je  ne  me  suis  reposé  sur  personne 
du  soin  de  veiller  et  d assurer  la  ti  anr|uillite 
public[ue.  Fier  et  fort  du  témoignage  d’une 
conscience  irréprochable  , ferme  et  tran- 
cniiiîe  malgré  'les  manœuvres  , les  menaces 
et  les  propos  incendiaires  des  malveillans  , 
je  parcourois  la  nuit  les  différens  iauxboiirgs 
de  la  ville  , accompagné  de  deux  liommés 
'seulement  : on  a souvent  regardé  comine 
téméraire  cette  sécurité  inaltérable  ; mais 
celui  cpi  a passé  sa  vie  entière  à faire  dti 
bien  à ses  concitoyens  , doit  - il  redouter 
les  entreprises  de  quelques  malveillans?  Non 
sans  doute  ; il  ne  doit  craindre  f|ne  les  ca- 
lomnies , et  sur-tout  la  prévention  qui  les  fait 
accueillir. 

Il  est  essentiel  de  repousser  victoripiise- 
ime  autre  assertion  calomnieuse  , dont 
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les  suites  pourroient  être  d’autant  plus  dan- 
gereuses , qu’elle  a été  répandue  dans  le 
royaume  avec  une  profusion  incroyable  , et 
distribuée  à tous  les  membres  de  l’Assemblée, 
à leur  domicile  ; on  y lit  : 

ce  Les  troubles  qui  s’étoient  élevés  au  mo- 
35  ment  de  la  tenue  des  Assemblées  piimai- 
33  res  , faisoient  craindre  de  nouveaux  dé- 
33  sordres  pour  celle  de  l’Assemblée  Electo- 
33  raie  , et  malbeureuseinent  la  Municipalité , 

33  déjà  suspecte  de  connivence  n/vec  les  en- 
33  nemis  du  bien  public  , venoit  de  donner 
33  plus  de  fondement  à ses  soupçons.  Le  ^ 
33  mai , elle  avoit  concédé  aux  sieurs  François 
33  Froment  et  Folaclier  , un  terrein  inculte  , 
33  sous  la  seule  condition  d’en  payer  les 
33  charges  ; et  c’est  par  cette  concession  que 
33  ces  deux  hommes  , connus  pour  etre  les 
33  deux  chefs  du  parti  antipatriotique , fu- 
:©  rent  dan§  le  cas  d’étre  élus  33. 

Si  Teiivie  de  nuire  n’ avoit  pas  aveugle  les 
Commissaires  du  CluD  5 en  compulsanit  les 
registres  de  la  maison  commune  , ils  n ari- 
roient  pas  osé  représenter  connue  un  acte 
de  connivence  ce  qui  n etoit  qu  un  a©te  ae^ 
justice  , ce  qui  n’étoit  que  l’exécution  oes 
déclarations  du  Roi  et  des  arrêts^ de  la^Cour 
des  Aides  , ce  qui  étoit  enfin  Fouvrage  de 
l’ancienne  Municipalité  , et  le  complément 
d’une  adjudication  faite  les  2 et  3 décembre 
1789  et  2 janvier  1790  , à 34  citoyens  , parmi 
lesquels  se  trouvoient  Folacher  et  Froment , 
c’est-à-dire  , cfuatre  mois  ava,.  1 1 installation 
des  nouveaux  Officiers  Municipaux^ 


Les  baux  passés  , et  qui  ont  été  compulsée 
par  le  Club  , contiennent  le  narré  trè&'îong 
de  toutes  les  formalités  qui  ont  été  obser- 
vées , des  renvois  faits  par  les  nouveaux  Offi- 
ciers Municipaux,  et  établissent que/-'erso??/i<? 
autre  na  fait  de  condition  meilleure.  Eriiin 
e qui  prouve  la  noirceur  de  la  ealomnie.  j 
c’est  que  , sans  cette  adjudication  meme  , le 
sieur  Folaclier  payoit  depuis  long-tems  plus 
de  cliarges  qu’il  ne  falloit  pour  être  citoyen 
actif.  Les  certificats  les  plus  authentiques  ^ 
ensemble  l’extrait  du  bail  passé  , sont  remis 
au  Comité  des  Recherches , et  démontrent  la 
noire  perfidie  des  dénonciateurs.  C’est  ce- 
pendant d’après  unè  simple  adresse  rédigée 
par  eux  , par  eux  les  ennemis  connus  de  la 
Municipalité  , cjueson  Chef  a été  mandé  à ïa 
barre , pour  rendre  compte  de  sa  conduite 
et  de  celle  de  la  MuniciprJité  , sans  avoir  été 
entendu, sans  avoir  au  moins  daigné  lire  les 
procès-verbaux  qu’il  avoit  adressés  à M.  le 
Président  de  l’Assemblée  , et  qui  étoient  ar- 
rivés deux  jciirs  avant  le  décret  • car  il  ré- 
sulte des  cotes  mises  dans  les  bureaux  de 
l’Assemblée  , que  les  procès-verbaux  rédigés  ' 
par  les  Officiers  Municipaux  les  fz  , 3 et  4 
mai.,  sont  parvenus  exactement  àleuradresse 
leÿ  9 et  10  mai  y puîsqLdon  voit  en  îéte  : Zi.  le 
^ ,R.  le  i(y  ^ LiKE.  Et  cependant; , par  quelle 
fatalité  ces  pièces  intéressantes  , ainsi  co-*- 
tées  , adressées  à M.  le  Président  de rAssein- 
blée  , n’ont-elles  pas  été  mises  sous  les  yeux, 
des  Représenîans  de  la  Nation,  ayttiU 
rendre  le  décret  du  m ? 


Par  quelle  fatalité  n’a-t-on  lu.  ^ le  1 1 , quf? 
l’adresse  calomnieuse  du  Club  dénonciateur^ 
du  4 mai,  qt.i  ne  parle  pas  de  la  réconcilia- 
tion (i:)  et  de  la  réunion  subite  de  tous  les 
citoyens , eonsigiiée  dans  les  détails  envoyés 
le  même  jour  4 niai,  à l’Assemblée  Natio- 
nale, par  b s Peprésentans  de  la  Commune? 
Ils  annonçoient  que  le  calme,  éioit  rétabli 
par  L’activité  infatigahle  , par  la  fermeté 
et  Le  coin 'âge  de  M.  le  Maire. 

Ce  n’étoit  pas  , sans  doute  , pour  donner 
occasion  à un  honorable  Membre  de  dire 
a Comment  qualifier  (2)  rinsouciance  de 
n la  Municipalité?  Au  moment  où  il  sa 
n pa'sse  de  pareils  évènemens  , nous  les  ap- 
35  p-renoiis  , non  par  le  Maire  par  un 

33  Club  patriotique’.  Je  demande  .''i  le  Courier 
33  de  la  Municipalité  n’auFoit  pas  dù  pré- 
33  céder  tous  les  autres  j je  demande,  dis-je  , 
33  comment  les  amis  de  la  paix  peuvent  ex- 
33  CLiser  une  pareille  conduite  j et  je  conclus 
33  en  disant  que  l’Assemblée  a le  droit  de 
33  mander  à la  barre  le  Maire  de  hûsmes  , et 
33  cju’il  y a preuve  suffisante  pour  lui  or- 


(1)  Elle  avoit  eu  lieu  à heures,  et  le  Courier 

ne  part  qu’à  j/ur. 

(2)  Le  26  février,  jour  du  jugement , M'.  Earnavc 
a réitéré  le  même  reproche , détruit  victoi'ieasement 
ci-après  ; et  lorsque  M.  de  Marguerittes  a demandé  à 
diverses  reprises  la  parole  pour  rétabhi'  la  vérité  des, 
faits , on  a crié  Au '.z  i'Qi3ç.>. 
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h donner  de  rendre  compte  de  sa  con- 
7)  duite  35. 

Si  l’Assemblé  Nationale  n’avoit  pâS  adopté 
l’avis  de  cet  honorable  Membre  , je  lui  dirois 
à mon  tour  : Eh.  quoi  ! vous,  Représentant  de 
la  Nation  , vous  , partisan  zélé  de  la  déclara- 
tion des  droits  de  l’homme  et  du  citoyen , 
vous  , qui  vous  êtes  montré  l’apôtre  de 
la  lib  ■Tte  individuelle  de  chaque  h'rançais  , 
vous  osez  déclarer  ([u’une  dénonciation,  sans 
pièces  justificatives  , sans  législation  , sans 
aucune  marque  d’authenticité  , vous  parolt 
une  preuve  suffisante  pour  mander  à la  baiTe| 
le  Chef  d’une  Commune  importante  , à l’effet 
par  lui  de  venir  rendre  compte  de  sa  con- 
duite et  de  celle  de  la  Municipalité  ! Mais  le 
décret  qui  le  prononce  , n’est  il  pas  déjà  une 
inculpation  publique  ? N’est-ce  pas  compro- 
mettre avec  légèreté  l’autorité  et  le  nom  du 
Chef  d’une  Municipalité  , que  de  le  forcer  à 
la  nécessité  d’une  justihcatioii  ? Un  Maire 
n’a-t-il  pas  sa  force  dans  V opinion  piihlicjue  ; 
sa  principale  dignité  dans  le  respect  et 
l’amour  de  ses  concitoyens!  et  n est-ce  pas 
sur-tout  dans  les  circonstances  critiques  , 
qu’il  est  essentiel  de  lui  conserver  ces  deuoc 
titres  si  puis  sans  pour  opérer  le  bien,  ? Je 
lui  dirois  : Vous  , qui  avez  conclu  pour 
mander  à la  barre  le  Maire  de  Nismes  le  ii 
mai  , sur  la  simple  dénonciation  d’un  Club 
composé  de  malveillans  , qui  vouloient  sè 
soustraire  à l’autorité  légitime  , et  cher- 
( hoient  à dominer  sur  le  pouvoir  adinini^- 
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tratif , ou  plutôt  à leuvaliiT  par  toutes  sortes 
de  mayens  ; vous  , qui  ne  vous  êtes  pas  in- 
formé préalablement  s’il  n’existoit  pars  dans 
les  archives  de  l’Assemblée  un  compte  rendu 
par  la  Municipalité  de  Nismes  , vousf  , con- 
cluez , le  1 1,  à mander  son  Maire  à la  barre  , 
et  le  lendemain  lâ  , vous  fai' es  declaierpar 
un  autre  décret  de  l’Assemblée  , que  des  Of- 
ficiers Municipaux  mis  en  prévention  pour 
les  faits  les  plus  graves  , tels  que  1 assassinat 
d’un  Officier  respectable  , consommé  sous 
leurs  yeux  et  presc|ue  entre  leurs  bras  , tels 
que  l’invasion  à main  armée  d’une  citadelle , 
cc  sont  inviolo-hles  , et  c[üe  des  Officiels  pu- 
53  blics  ne  doivent  point  être  provisairement 
>5  humiliés  sur  une  simple  dénonce  , avant 
53  d’étre  entendus  , et  qu  il  ne  lalloit  pas  sur- 
53  tout  enlever  des  Administrateurs  a une 
53  Commune  qui  avoir  besoin  üe  leur  pre- 

53  seiice  53 1 . -v  J 1 

Quel  contraste  entre  vos  principes  de  la 

veille  et  ceux  du  lendemain  ! Que  de  rata  es 
conséquences  sont  résultées  de  cette  varia- 
tion l Que  de  regrets  amers  doivent  suivre  un 
avis  inconsidéré  , quand  on  pense  que,  les  2 , 
3 et  4 mai  , des  factieux  tentèrent  vaine- 
ment  , à plusieurs  reprises  , d’exciter  à Nis-; 
nies  une  guerre  Civile  , d’armer  les  soldats 
de  Guienne  contre  les  balûtans  , une  paitiei 
de  la  légion  contre  l’autre  partie,  les  ci- 
toyens contre  les  citoyens  , de  faire  arriver 
une  horde  indisciplinée  d’étrangers  ; et  quand 
on  voit  que  tous  ces  projets  destiucteuis  on^ 
été  connus  , prévenus  ^ arrêtés  j rendus  vains 
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et  infructueux  par  la  vigilance  eonîinuelle^| 
des  Ofriciers  Municipaux  et  de  leur  Chef 
qui  , pour  récompense  , a été  mandé  à la^i 
harre  ! Si  l’on  jette  ensuite  les  yeux  sur  le^M 
cfTuels  événemens  des  i3  , i4?  i5,  i6  et  i7| 
juin_,  sur  plus  de  leo  maisons  pillées  et’j 
ravagées  , sur  plus  de  Sou  citoyens  enlevés'^ 
à leurs  familles  , et  froidement,  tranquih| 
iement  massacrés  , après  les  avoir  arrachés.| 
de  leurs  demeures  et  des  bras  de  leurs | 
femmes  et  de  leurs  en  fan  s ; alors,  on  est  jus■^;| 
teraent  indigné  contre  les  calomniateurs:  da:.| 
Maire  de  JNis.mes. 

On  lit  encore  dans  l’adresse  , et  ce  rer|l 
proclie  a été  adopté  par  M.  le  Rapporteur  : ^ 

ce  Malaxé  le  désordre  affreux  {fui  rè^iie  de- î 
35  pujs  trois  jours,  les  troupes  ii ont  point  et9| 
33  requises, leur  service  même  a été  refusé  pai? 

33  le  Maire,  et  la  loi  martiale  n’a  point  été  pu-| 

33  bîiée Ce  n’est  qu’à  la  sollicitation  dujj 

33  Chef  du  régiment  de  Gitienne , aus.n.  digne  ' 
33  citoyen  que  respectacle  miliîaire  , que  la-;' 
■33  loi  martiale  vient  enlin  d’étie  publiée  33.  ] 

La  réponse  à cette  hiusse  allégation  , qui| 
ne  tend  à rien  moins  qu’à  inculper  le  Mairei 
et  les  Officiers  Municipaux  de  iNismes  , d’une 
négligence  ooupable  , se  trouve  consignée 
dans  la  déclaration  de  M.  de  Bonne  lui-, 
•même , et  de  tons  les  Officiers  dn  régiment 
en  date  du  6 mai  , et  par  conséqcient  anté- 
rieure au  décret  du  11  , dép-osée  depuis  long-- 
tems  au  Comité-  des  Rechqrches  , et  passée 
sous  silence  par  M.  le  Rapporteur, 

iNous  soussignés,  Lieutenant-Colonel  ^ 


^5  et  lions  Lieutenant  en  premier  au  régi- 
35  ment  de  Gnienne  , certiHons  par  amour 
35  pour  la  vérité,  que  nous  étant  rendus  le 
33  lundi  3 mai  sur  les  sept  heures  , à l’iiôtel- 
33  d.enille  , nous  fîmes  part  à MM.  les  Ofii- 
33  cie-  s Municipaux  de  l’accide’rt  arrivé  à uii 
33  grenadier  du  régiment  de  Guienne  , qui 
33  ve  oit  d’étre  blessé  dangereusement  d’un 
33  coup  de  fus  1 au  bras  , par  un.  cjuidam  qu’il 
33  n’a  pu  recoiinoitre  ; nous  aioutâmes  que 
33  d’autres  soldats  avoient  reçu  des  bles- 
33  sures  moins  considérables  ; que  , dans 
33  ces  circonstances  , et  pour  éviter  de 
33  grands  malheurs  , il  paroissoit  convenable 
33  de  prendre  -îles  précautions  ns  cessaires 
33  pour  calmer  les  esprits  , et  empecher  que 
33  les  attroLipemens  ne  vinssent  a recommeii- 
33  cer  ; que  M.  le  Maire  i ous  reponcnt  que 
33  MM.  les  Officiers  Municipaux , après  avoir 
>3  fait  tout  ce  qui  étoit  en  leur  pouvoir  pour 
33  faire  cesser  ces  rixes  particulières  ^ sans 
33  être  assez  heureux  pour  y parvenir , étoient 
33  occupés  à réd  g er  une  proclaniation  de  la 
33  loi  martiale  , pour  la  faire  publier  sans 
33  délai  , quoique  les  circonstances  leur  pa- 
33  russent  cûtiipies  et  da-  gereuses  , vu  que 
33  les  nienibres  lésion  et  les  soldats 

33  diù  régiment  cle  (duieiine  , qui  dévoient 
33  faire  exécuter  la  loi  martiale  , étaient 
33  ceux  contre:  lesquels  ilfalloitla  procla-i 
33  mer;  que  celte  même  considération  les 
33  avoit  arretés  la  veille  , mais  qu  il  etoit  im~ 
33  pr  ssible  de  renvoyer  à un  plus  long  terme. 
.}3  Sur-  quoi , nous  , Officiers  , crûmes  devoir 
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5?  observer  à MM.  les  Officiers  Municipa.iix , 
que  les  soldats  étoient  rentrés  dans  leur 
3?  quartier  , et  que  , vu  les  circonstances  et 
53  l’approche  de  la  nuit , on  pouvoit  attendre 
33  jusqu’au  lendemain  ; que  d’ailleurs  nous 
33  ne  venions  pas  réclamer,  la  proclamation 
33  de  la  loi  martiale  , mais  seulement  nous 
33  coneerter  sur  les  moyens  les  plus  propies 
33  à calmer  refiervescence  générale , et  que 
33  nous  étions  les  premiers  a demaudei  que^ 
33  si  quelqu’un  de  nos  soldats  ou  sou,s-officiei  s 
33  avoient  été  la  cause  de  leineute  de  di- 
33  manche  , ils  fussent  punis  : apres  quoi  ^ 
33  nous  nous  retirâmes  ; et  étant  au  bas  de 
33  l’escalier  de  l’hotel-de-ville  , M.  de  Lamil- 
33  lianchère  remonta  pour  réitérer  de  nou- 
33  veau  à MM.  les  Officiers  Municipaux  , 
33  que  , loin  de  réclamer  la  proclamation  de 
33  la  loi  martiale  , nous  les  priions  d attendre 
33  les  évènemens  du  lendemain  ^ a quoi  MM. 
33  les  Officiers  Municipaux  éonsentirent , sur 
50  la  promesse  respective  , c[ue  de  grand 
33  matin  , tous  les  officiers  du  régiment  de 
33  Guienne  se  rendroient  aux  casernes  , et 
33  que  MM.  les  Officiers  Municipaux  redou- 
33  bleroient  pendant  la  nuit  les  patrouilles  , 
33  dont  l’ordre  fut  donné  devant  nous  à deux 
33  compagnies  de  la  légion  par  M.  le  Maire. 

33  A Nisines  , ce  6 mai  1790.  le  Che- 

33  valier  de  Bonne-Lesdiguière , Chevalier  de 
33  Lamillianclière. 

33  Pour  rendre  hommage  à la  vérité  , les 
33  officiers  du  régiment  de  Guienne  certi- 
33  fient  que  M.  le  Maire  et  MM.  les  Officiers 
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Municipaux  se  sont  portés  , avec  zèle  et  la 
5)  plus  grande  activité  , pVr-tout  où  leur  pré- 
5)  sence  étoit  nécessaire  pour  mettre  le  bon 
ordre  , le  calme  et  la  paix  , n’ayant  pas 
craint  de  s’exposer  au  danger  , qui  parois - 
33  soit  imminent  pour  eux  33. 

Suivent  les  signatures. 

D’après  cette  pièce  authentique , commuent 
qualifiter  l’audace  de  l’auteur  du  Précis  his- 
torique , envoyé  à domicile  , qui  ose  dire  , 
page  i5:  « ■Que  le  lieutenant-colonel  vint  à 
33  rhôtel-de ville  , signifier  au  Maire,  que  s’il 
33  ne  fais  oit  incessamment  proclamer  la  loi 
33  martiale,  il  ne  répondoit  ni  de  son  régi- 
33  ment,  ni  des  suites?  Il  exigea  même,  ose-t-on 
33  ajouter,  que  le  Maire  se  fit  accompagner 

39  DE  DEUX  COMPAGNIES  , DES  BonNES  , ET  NON 

33  PAS  DE  CELLES  DE  LA  Croix.  Cet  Rcte  de 
33  rigueur  et  de  patriotisme  de  M.  de*Bonne , 
33  décida  le  retour  de  l’ordrp  33. 

On  ne  se  permet  aucune  réflexion,  même 
sur  ce  propos  prêté  faussement  (1)  à M.  de 
Lesdiguière  , ainsi  que  sur  la  mauvaise  plai- 
santerie relative  auæ  compagnies  de  la 
Croix.  D’ailleurs  est-il  fondé  le  reproche 
fait  aux  Officiers  Municipaux  de  Nismes  , de 
n’avoir  pas  publié  le  lundi  matin  la  loi  mar- 
tiale , et  de  n’avoir  pas  employé  les  moyens 
de  rigueur  qui  étoient  en  leur  pouvoir  pour 

(1)  Le  Maire  de  Nismes  a préféré  de  lire  la  lettre  du 
Lieutenant-Colonel  à M.  le  Président  du  Comité  des 
Reclierches , qui  déclare  cjue  le  proces-vefbal  de  la 
MnnicipalUé  est  plus  vrai  que  tout  ce  quéil  pourroif^ 
dire. 
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dissi]5er  un  attroupement  de  quelques  culti- 
vateurs , qui  se  dispersèrent  sur  le  champ  à 
là  première  injonction  du  Maire,  sans  avoir 
commis  aucun  dégât , ni  d'auties  exeè  , que 
de  courir  après  un  garde  nationale  , rnii , la 
V.  ille  , leur  avoit  donné  des  C(  ups  de  sabre. 
Eli  ! qui  leur  fait  ce  reproche  ? Les  niéines 
membres  de  ceite  ' Assemblée  , qui . dans  le 
rapport  de  Perpignan,  vous  ont  dil  : ce  La  loi 
devient  sans  force  , lorsque  ce  x qui  sont 
U chargés  de  la  faire  exécuter  > ifout  pas  la 
U confiance  du  peuple  ; dans  une  ville  sur- 
u tout  ou  deux  parlis  s’entre-cli'  u'pîent , des 
Oiliciers  Municipaux  dont  la  principale 
05  puissance  consiste  dans  la  consiuéraiion 
55  personnelle  cpi’ils  inspirent,  ne  jîeuvniit 
05  espérer  la  tranquillité  , si  , touj  aurs  «obligés 
05  d’employer  la  force  , ils  ne  peuvent  ce  mpter 
55  sur  les  moyens  de  persuasion  et  de  con- 
?5  fiance  55. 

Qui  leur  fût  ce  reproche?  Ceux-là  mêmes 
qui,  instruits  du  pillage  de  l’hôtel  de  Castries , 
n’ont  pas  même  songé  à demander  à M.  le 
Maire  de  Paris  , pourquoi , dans  un  attentat 
aussi  contraire  aux  décrets  de  l’Assemblée  , 
au  respect  C[ui  est  dû  à des  Législateurs  su- 
prêmes dans  ie  lieu  de  leur  résidence  , et  à 
la  déclaration  des  droits  de  l’homme  et  du 
citoyen,  la  loi  martiale  ii’avoit  pa,‘  été  pu- 
bliée ? ce  c|ui  a rendu  inutile,  et  parer  équent 
dangereuse  , la  présence  de  fi 
garde-nadonale  Parisienne. 

Qui  leur  fait  ce  reproche  ? Ceur 
reproché  ce  aux  corps  adraimm 
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55  Nancy,  d'e-ixes’étre  pas  servis  de  leur  ascen- 
55  dani:  sur  les  troupes  pour  les  ramener  à 
55  l’obéissance,  et  d’a’^€)ir  consenti  à faire 
55  baltre  la  générale  dans  la  matinée  du  5 1. 

Ainsi  des  principes  contradictoires  sont 
mis  en  avant,  et  sont  proposés  pour  servir 
de  base  aux  décrets  de  l’Assemblée  , suivant 
•que  leur  application  est  favorable  eu  nuisible 
à tel  ou  tel  parti. 

Loin  du  théâtre  des  insurrections  et  des 
troubles  , qu’il  est  aisé  de  dire  , à Toulon  , 
M.  d Albert  a montré  une  fermeté  trop  in- 
flexible ; à Marseille  , M.  de  Beausset  étoit 
attaché  à rancien  système;  à Nancy,  les 
Otficiers  Alunicipaux  ont  montré  une  con- 
yoable  inerti'j  dans  les  momens  périlleux  ; à 
Nismes  , le  Maire  a trop  compté,  au  mois 
de  mai,  sur  les  moyens  de  persuasion  et  de 
i confiance,  et  enjuin^lesOfficiers  Municipaux 
se  sont  cachés  , ont  pris  la  fuite  , tandis  què 
, huit  d’entre  eux , frappés  , injuriés  , excédés 
de  coups  peiulant  trois  jours,  ont  échappé, 

I comme  par  miracle  , au  fer  et  au  feu  des  as- 
sassins : ainsi , suivant  qu’un  homme  en 
place  peut  être  soupçonné  de  regretter  inté- 
rieurement quelques  parties  de  l’ancien  sys- 
tème , il  est  également  dangereux  pour  fui 
M’employer  les  moyens  de  larigueur  ou  de  Ja 
conciliation.  Loin  de  vous , MM.Me  dangereux 
I exemple  de  souffrir  qu’on  ose  scruter  les 
[intentions,  pour  calomnier  jusqu’aux  actes 
: de  bienfaisance  ; nul  n’est  à lahrî  des  accusa- 
I tions  qui  s’attachent  à la  pensée  ; les  discours 
publics,  les  seules  actions  d’un  homme  en 
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riHce  appartiennent  à l’examen  et  à la  justice 
Ses  hilumes.  Eh  ! n’est-il  pas  encore  trop] 
facile  à des  ennemis  cachés  , certains 
l’impunité  , d'envenimer  les  actions  es  p - 
înno^centes , je  dirai  même  les  plus  prudentes 
et  lerplus  sages?  Que  fera  donc  nu  hoinme 
eiiplaL’  Ce  crii’ilfera Il  se  pénétrera  bien 
de^’étendue  de  ses  devoirs  : 
les  moyens  doux  , justes  , légaux,  p 
Lablel  en  général  aux  -«yf  « 7“’®“ 
ces  remèdes  extrêmes,  qui  sont,  aux  yeux  c, es 
geL  de  bien , le  plus  arand  malheurs  , il 
s’exposera  aux  traits  de  la  ca  oi  - , 
cnSoiera,  dans  le  principe  , les  voies  de  la 
rerLasion , pom  maintenir  le  bon  ordre  et 
Î^rminer  tous  les  débats , en  rapprochant  tons 
esprits.  Environné  décueils  caches,  un 
bon  pilote  municipal  prend  conseil  aes  cxvj 
constances  ; il  n’écoute  que  sa  conscience  ^ 
ses  lumières  ; contrarié  par 
.partis  opposés  ,, tourmenté  par  le.  honriasf 
eues  des^faciions  contraires  , il  dirige  cons; 
tamment  la  marche  du  vaisseau  politu:|ue 
vers  le  port  de  la  concorde  ; il  poursniL  sa 
route  invariablement  ; il  maintient  la  paix  el 
récinihbre  par  une  vigilance  eontinnelie , 
eu  les  fait  renaitre  par  des  soins  assidus  el 
une  stricte  impartialité  : loin  de  lui  le  ciesÉ 
d’une  gloire  aussi  fausse  qu’mstantanee  ; piui 
loin  encore  tout  triomphe  éclatant  et  san^ 
ouinaire  ; il  ne  veut  devoir  qu’à  la  :prudenc( 
' mêlée  de  fermeté  , qu’à  l’esprit  de  concnlia 
tion  mêlé  de  sagesse,  le  calme  et  lebonlieu;: 

de  sa  patrie;  satisfait  de  l’aToir  préservée^de 
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plus  grands  malheurs  , il  ne  calcule  pas  les 
dangers  personnels  qu’il  a courus,  ni  ceux  que 
lui  préparent  la  calomnie , et  les  factieux  dont 
il  a déjoué  les  projeis.  Prêt  à faire  le  sacrifice 
de  sa  fortune  et  de  sa  vie  , il  ne  fait  jamais 
celui  de  son  honneur  ; et  comme  ihn’aspire 
qu’au  suffrage  de  sa  conscience  , la  plus  douce 
récompense  des  bonnes  actions  , il  sait  se 
contenter  de  sa  propre  estime  et  du  jugement 
impartial  du  plus  grand  nombre  de  ses  con- 
citoyens. Ainsi , faire  le  bien  sans  intérêt  , 
empêcher  l’explosion  des  deux  volcans  ali- 
mentés par  la  haine  et  par  la  jalousie  de 
diverses  compagnies  de  la  garde  nationale  , 
prévenir  , au  mois  de  mai , par  son  activité  et 
un  dévouement  patriotique , le  carnage  et  les 
pillages  qui  ont  eu  lieu  au  mois  de  juin , voilà 
un  des  crimes  du  Maire  de  Nismes , c[ui  vous 
a été  dénoncé  par  M.  le  Rapporteur.  Vous 
verrez  bientôt , MM. , dans  le  précis  des  éve- 
nemens  du  mois  de  mai , combien  la  circons- 
pection étoit  nécessaire  avant  la  publication 
de  la  loi  martiale  , et  vous  donnerez  peut-etie 
des  éloges  à celui-là  même  que  vous  avez 
cru  devoir  mander  à la  barre  pour  rendre 
compte  de  sa  conduite.  Il  paroit  superiiu  de 
rclcvôr  égciloniGiit  plus.ioiiis  fa.ussQS 

tiens.  7 A 

C’est  par  cette  raison  qu  on  ne  s arrête  pas 

à la  dénonciation  faite  par  le  Club,  de  cçt- 
tains  hhelles  qu’il  a même  adressés  au  Comité, 
des  recherches  ; mais  la  plupart  de  ces  ou- 
vrages avoient  été  imprimés  et  lepa’’  us  en 
novembre  et  décembre , pendant  le  régné  diy 
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Conseil  permanent  ^ et  trois  mois a<pant  Tins^' 
tallabion  de  la  nouvelle  Municipalité  ; ils 
ne  circuloient  même  plus  à celte  dernière 
époque.  Quant  aux  placards  et  antres  feuilles 
infâmes,  on  affirme  qu’elles  n’ont  point  été 
imprimées  à Nismes  ; on  a fait  chez  les 
libraires  et  chez  les  imprimeurs  des  recher- 
ches aussi  multipliées  qu’infructueuses  ; on 
a employé  vainement  tous  les  moyens  pour 
en  découvrir  les  colprrteurs  : seroit-il  donc 
impossible  que  cet  écrit  fut  venu  du  deh  rs  , 
comme  tant  d’autres  que  l’on  firit  circuler 
dans  le  royaume  , que  dis-je?  sous  les  yeux  et 
même  dans  le  sanctuaire  de  l’Assemblée  Na- 
tionale. 

Quant  aux  placards  manuscrits,  malgré 
les  perquisitions  les  plus  exactes,  lePi  ocureur 
de  la  Commune  n’a  rien  pu  découvrir  à ce 
sujet:  et  n’en  sera-t-il  pas  de  cette  allégation, 
comme  des  prétendues  cocardes  noires  sur- 
montées d’une  croiùc  blanchel  On  ne  peut  se 
dispenser  de  dire  , que  le  vendredi  14,  mai  , 
les  sieurs  Louis  Salles  et  Marc-Aïuoine 
Darlac  , Notaire  , se  présentèrent  au  Corps 
Municipal , et  lui  remirent , au  nom  des  ci- 
toyens actifs  composant  le  Club  des  Amis 
delà  Constitution,  une  pétition  portant,  que, 
malgré  l’ordonnance  qui  interdit  toute  autre 
Cocarde  que  la  nationale , il  s’en  prépare  uii 
grand  nombre  de  nouées  surmontées  d’une 
croix  blanche  , ce  qui  ne  peut  que  faire  pré- 
sumer de  coupables  desseins. 

Les  Officiers  Municipaux  font  des  recher- 
ches pour  découvrir  ees  cocardes  noires  sur-* 
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montées  d’une  croix  blanche  , cocardes  que 
l'on  accusait  les  catholiques  de  faire  fabri- 
quer pour  indiquer  une  nouvelle  croisade, 
il  a résulté  des  informations , qu’en  même 
temps  que  le  même  jour  où  le  Club  dénon- 
çoit  à la  Municipalité  et  à la  France  entière , 
par  ses  folliculaires  (i)  stipendiés  , ces  nou- 
velles cocardes , on  répandoit  avec  profusion 
dans  la  capitale , des  lettres  de  Nismes  des  i3 
et  14  mai,  dans  lesquelles  on  annonçoit  que 
les  ennnemis  de  la  liberté  étoient  parvenus 
à y égarer  les  esprits  à un  tel  point,  qu’il 
n’êtoit  question  que  de  croisade  et  de  guerre 
de  religion  ; que  ce  n ctoit  plus  la  cocarde 
blanche  qui  étoit  devenue  la  couleur  des 
fanatiques , qu’il  étoit  question  d’arborer  la 
cocarde  noire  avec  une  petite  croix  blanche 
au  milieu , etc.  Il  a été  avéré  qu’il  n’avoit 
été  fait  qu’une  SEULE  cocarde  noire  surmontée 
d’une  croix  blanche , par  le  sieur  J^essiere , 
ouv rier  non-catholique  ; que  c étoit  un  mem- 
bre du  Club  des  ylmis  de  la  Constitution  , 
lequel  a signé  la  pétition  coTitre  ces  mêmes 
cocardes  , qui  la  fit  commander  et  payer 
par  le  sieur  ^vy,  son  commis  : il  a été  avéré 
enfin  , que  la  pétition  fut  présentée  au  Corps 
Municipal  le  14  mai  après  midi  ; que  la  vente 
de  cette  cocarde  par  le  sieur  Vessière  , n^a 


(1)  Voyez  le  N®.  2g3  de  l’AssemLlée  Nationale  et 
•Commtine  de  Paris  , du  luudi  24  mai.  _ „v. 

On  sait  quel  en  est  le  principal  Rédacteur , ou  ceuMT 
qui  a fourni  l’article  de  Nismes. 
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eu  üeu  que  le  même  jour  i4  , à 9 heures  dti 
matin  ; qu’il  n’y  a eu  que  celle-là  de  rendue 
dans  toute  la  ville , et  que  les  prétendues 
lettres  de  JMismes  , insérées  dans  les  journaux 
qui  parlent  du  fanatisme  hypocrite  de  lu 
croix , et  des  suggestions  des  prêtres  et  des 
catholiques , sont  datées  du  même  jour  14. 

Cette  manœuvre  employée  parles  ennemis 
de  la  Municipalité^  et  dont  M.  le  Rapporteur 
n’a  (1)  fait  aucune  mention,  jette  un  grand  jour 
sur  les  prétendus  placards,  sur  les  cris  indéceiis 
contre  la  nation,  qui n ont  été  entendus  que 
fin  Club  et  de  ses  adliérens  : et  certes  , qui 
peut  se  flatter  d’éviter  toujours  de  pareils 
pièges  , et  d’échapper  aux  entreprises  des  ca- 
lomniateurs et  aux  filets  adroits  qu’ils  ne 
fessent  de  tendre  autour  des  Magistrats  in- 
tègres (i)2 


(1)  Ici  M.  le  Rapporteur,  fatigué  du  refrain  si  sou- 
vent répété , et  c’est  encore  une  des  pièces  passées  sous 
silence\dans  le  rapport , a pris  la  parole,  pour  observfT 
qu’il  n’a  pas  rendu  compte  à l’Assemblée  d’un  grand 
nombre  de  pièces  qui  ne  lui  avoient  pas  paru  aussi 
N essentielles  qu’aux  parties. 

A quoi  M.  le  Maire  de  Nismes  a répliqué  , que  AI,  le 
Rapporteur  s’étant  appesanti  avec  complaisance  sur 
eertains  détails  minutieux , concernant  cjnelcjues  bou- 
teilles de  vin  bues  à leurs  dépens , par  des  ouvriers , 
% la  porte  du  Maire ^ auroit  pu  regarder  comme  digne 
çles  re^rds  de  l’Assemblée un  verbal  qui  constatoiE 
qu’un  Àlejnbjre  avoit  signé  lui-même  R 


W-- 


( 55  ) 

Il  est  encore  un  reproche  fait  au  Maire’ de 
INismes  par  M.  le  Rapporteur  , auquel  il 
sera  facile  de  répondre , en  remettant  sous  les 
yeux  de  l’Assemblée  les  propres  paroles  pro- 
noncées par  M.  de  Marguerittes , et  co/isi~ 
gnces  clans  le  procès-uerbal  coté  i. 

"Voici  le  reprochp  fait  par  M.  Alquier.  p 

Pourquoi  M.  Marguerittes,  averti  et  par  les^ 
obligations  qui  lui  sont  imposées  comme 
Maiie,  et  par  les  devoirs  plus  pressans 
encore , attachés  à son  titre  de  Député  à l’As- 
seinblée  Nationale  , n a-t-il  pas  dissipé  les 
cUarmes  que  Von  ojouloit  faire  naître  sur 
la  hbené  du  Monairpie  ^ lui  qui  a^^oit  été 
témoin  de  la  séance  mémorable  du  mois 
de  février  ? 

I\î.  le  Rapporteur  ajoute  , quelque  teins 
apres  *•  ^ 


U La  Maire  de  Nismes  n’a  pas  fait  ce  que 
"35  la  piiidence  exigeoit  de  lui  pour  prévenir 
les  troubles  , et  sa  conduite  , vraiment  re- 
» préhensible , justifie  (i)  le  décret  du  1 1 mai 
»■  qui  le  mande  à la  barrre  cc.  ^ 


dénonciation  faite  à la  Municipalité  de  cocardes  noires 
surmontées  d’une  croix  Manche  , comme  du  signu 
B UNE  KOUVELLE  INSURRECTION  ) avoit  coHimandé  , le 

jour  même  de  la  dé?ionciation , Tunique  cocarde  de 
cette  espèce , Riteji  ce_tte  époque.  L’Assemblée  n’a 
pas  juge  ce  fait  aussi  peu  important  qu’il  a paru  à M. 
•Alq u.iex'  ^ 6t  î R témoigné. 

(1)  On  sait  que  ce  décret  a été  rendu  sur  une  simple 
adresse  du  Club  de  Nismes,  qui  n’étoit  éta3rée  d’aucune 
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Voici  la  réponse  ( extraite  d’un  disconrs) 

inséré  en  entier  dans  le  procès-verbal  ci-des- 
sus  mentionné,  reniisau  Comité , et  p|ononce 

par  M.  le  Maire  de  Nismes  devant  les  c 

wyens  rassemblés  : ce  passage 

plusieurs  fois  ( dit  le  journal  de  Nismes  » 

N»  a6  , également  joint  aux  pièces  ) par  des  _ 
applaudis^raeiis  réitérés  et  des  cris  de  'vive 

/d plus  souvent  réitérés  encoie.  ^ 

cc  Membre  de  l’Assemblée  Nationale  , ] ai 

5.  été,  Citoyens  , rheur  eux  témoin  de  cette 

» S-:  ène  intéressante.  J ai  vu  le  meilleur  des 
Rois  venir  de  hii-méme,  sans  faste , sans 
appareil , s’unir  avec  les  Representans.  de 
53  la  Natiim  de  la  manière  la  plus  intime  , 

53  et  manifester  le  désir  le  plus  ardent  de  ne 
53  professer  avec  tous  ses  sujets  qu  une  seu 
53  opinion  , qu’un  seul  intérêt,  quune  seule 

53  volonté.  . , 

53  J’entends  encore  retentir  a mon  cœur 

« ces  expressions  sincères  de  1 amour  duu 
bon  Prince , uniquement  occupé  des 
31  moyens  de  rétablir  le  calme  et  lumen,  et 
3>  d’assurer  la  félicité  de  son  peuple , de  ce 
33  peuple  qui  lui  est  si  clier , et  dont  on  lut 
„ dit  t/u’à  est  aimé.tjuand  on  veut  le  con- 

53  sole?'  ds  ses  peines  ce.  ^ 

Ouoil  M*  le  Rapporteur  avoit  entre  se^ 
mains  ce  procès-verbal;  il  en  a lait  menlioit^ 

pièce  justificative  , et  qu’on  a laissé  cle  côté,  sans  le. 
lire,  les  procès-verbaux  de  la  Municipalité  , que  Ion 
accusoit  de  garder  uii  silence  coupable. 
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clans  son  rapport,  et  il  a pu  se  permettre  vlxi 
pareil  reproche  ! il  a pu.,.. 

Ce  simple  exposé  justifie  complettement 
le  Maire  de  Nismes  ^ et  le  dispenseroit  de 
toutes  réflexionssurles  autres  inexactitudes 
qui  se  trouvent  dans  le  rapport  : en  yoiei 
encore  une  bien  frappante. 

Le  4 mai , dit  M.  le  Rapporrew  , tA 
ETOiTTRAïc  QUILLE, /æ/oz  nxartialejutpiihlice^ 
Ici,  MM.  , la  prévention  se  montre  au 
grand  jour;  je  somme,  je  défie  M.  le  Rap- 
porteur de  citer  aucune  preuve  de  cette 
prétendue  trancfuilUtc.  Il  ne  peut  la  mettre 
en  avant , que  pour  inculper  la  Municipalité 
en  lui  prêtant  le  tort  de  n’avoir  pas  publié 
la  loi  martiale  le  lundi  soiv  ,cfuand  il  y avait 
du  trouble  , et  de  l’avoir  publiée  ensuite  le 

lendemain  mai,  •quand  tout  était  tran-' 
quille. 

Je  crois  avoir  démontré , MM. , Vimpossi- 
hilitc  et  le  danger  de  publier  la  loi  martiale 
avant  le  mardi  matin  (i).  ,, 

Mais  tout  étoit-il  tranquille  le  mardi  .quatre 
(comme  le  dit  M.  le  Rapporteur)^  quand  ou 
a publié  la  loi  martiale  ? La  négative  est  prou- 
vée et  par  les  procès-verbaux  qui  constatent 
divers  attroupemens  séditieux , notamment 
dans  les  fauxboui  gs  , et  par  les  déclarations 
qui  constatent  l’eiivoi  d-e  certains  émissaires 
dans  rAvaunage  et  la  Gardonenqne  ; eniin  il 


(i)  M.  Bj^hctnd  €?%  est  convenu  bilrnême  dans  sa. 
réplique, 
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-prcRivé  qu’il  y avoit  du  déso^i*e  le  mardi 
matin , par  l’adresse  même  du  Club  dénon- 
ciateur. Cette  autorité  ne  paroitra  pas  sus- 
■"•becte  de  favoriser  la  Municipalité  ; elle  es 
signée  Rabaut  Dupui , et  c’est  d apres 
cebbe  pièce  UriSque^  qne  le  Maire  de  Nismes 
à été  mandé  à la  barré.  On  lit  dans  cette  pièce 

dabée  du  4 ruai  - Voici  le  broidème  jour 

que  le  désordre  dure.  Tout  n etc  it  donc  pas 
tranquille  mardi;  les  troubles  avoient 
'Commencé  le  diinanclie  deuxieme  mai  a 
six  beures  du  s oir  j ils  onb  duré  bi  ois  joui  s . 

ils  subsistoieritclonc  encore  le  mardi quabre  a. 

’oiizè  heures  du  matin  ; donc  , boub  n cboibpas 
^tranquille  quand  on apuhlié  la (.oi mrirbiale. 
^■\cMàis  où  M.  le  Rapporteur  a-t-il  puisexette 
■ibculpation  ?-Oirl  MM;  ! dans  un  précis  mi- 
'prilné  chez  Baudouin,  et  distribue  a doiniciie 
par  les  soies  de  MM.  Rabaud  , Motilland. 
-voiîà'*runic|ué  source^du  fait  inexact  avance 
par  M.  le  Rapporteur  , c|ui  a cru  cependant 
devoir  ' passer  sous  silence  un  très-grand 
mombré  de  procès-verbaux  ou  de  délibéra- 
'tions  c/m  Conseil  général  de  la  Conrmunej 
-parce  ''  que  ^brop  de  raisons  ( dib-ilp  onb  du 
les  hà  faire  rejéber. - Il  avoit  sùns  doute  dès 
raisons  contraires,  pour  admettre  le  précis  de 
'M.  Rabaud.  " ' '"  h 

Certains  procès-verbaux  de  îæ'^Mùnici- 
palité  , cependant' , ont  trouvé  ' grâce  de- 
vant MMe  Piapporteur  ; le  premier  renfennojt 
quekjues  détails  dont  il  a fait  usage  pour  ag- 
graver les  torts  de  quelcjues  prisônhiers  à 
Pouf  rouge  ^ tandis  qu’on  ne  trouve  aucune 
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mention  dans  le  rapport  des  antres  raits 
contenus  dans  le  même  'verhul , C[ui  etaolis- 
sent  les  excès  commis  ci  main  armee  par 
plnsleurs  soi-disant  patriotes  a Pouf  hlanc, 
contre  certains  Officiers  Municii^auxqui  ont 
failli  à succomber  sous  leurs  coups. 

Le  second  verbal  est  relatif  a une  descente 
faite  par  la  Municipalité  chez  une  demoiselle 
soupçonnée  ( dit-on  ) de  mener  une  joyeuse 
vie  avec  un  des  auteurs  désignés  des  troubles 
du  mois  de  mai. 

' cc  Sans  aui  un  droit  (dit  à ce  sujet  M.  le 
D3  Rapporteu.  ) , contre  toutes  les  règles  de 
33  la  justice  et  de  la  raison  , les  papiers  ren- 

33  fermés  dans  le  pe.rte-feui lie 

* 33  minés  et  paraphés  n 'pà.T  \ OiUciei' 

pal , cjui  du  moins  a laissé  en  paix , et  na  pas 
même  fait  déplacer  ni  mander  à 1 liotel-de-ville 
la  personne  chez  lacpielle  on  a fait  la  visite. 
Je  i’avonerai , MM.  ; c est  avec  le  plus  grand 
i ' étonn  ment  que  j ’ai  entendu  un  pareil  l epro- 
; ^ che  fait  à la  Municipalité  , et  consigné  dans 
un  rapport  fait  au  nom  de  vos  Coiiiites  de$ 
rapports  et  des  recherches  réunis;  iious  sa- 
vons tous  et  il  est  notoire,  cjue  oapifes  urt 
ordre  signé  par  deux  ou  trois  membres  de  ce 
dernier  Comité,  MM.  d Auteuil  et  le  Maintier 
ont  été  arrêtés  à cjuarante  lieues  de  la  capi- 
tale (reconduits  à Paris  sous  une  forte  escoi  te, 
gardés  à vue  jusqMà  ce  qu’ils  aient  été  inter- 
rogés par  c[uelc|ue3  membres  du  Comité  des 
recherches,  leurs  papiers  lus  et  examines^ 
leurs  effets  xisités  ; lorsque  nous  savons  tous 
enfin  que  ces  braves  rnflhaires  n’ont  été  rendus 


( 58  ). 

à etix-mémes  et  à leurs  amis , qu’après  les 
perquisitions  les  plus  exactes  et  les  plus  in- 
fructueuses , pour  leur  trouver  des  torts  ou 
des  papiers  suspects. 

Un  des  membres  de  la  Municipalité  , la  1 
plus  inculpé  dans  le  rapport,  est  le  sieur  * 
Vidal,  Procureur  de  la  Commune  , que  l’on  ! 
dit  avoir  tenu  fréc[uemment  et,publiquement 
des  propos  séditieux  : cependant , parmi  les 
pièces  remises  au  Comité,  oi  trouve  une 
délibération  du  Conseil  général  de  la  Coin-  ; 
munede  Valabrègues , en  date  duSomai 
et  adressée  à M.  le  Président  de  l’Assemb  ïée  i 
Nationale,  qui  atteste  que  le  sieur  Vidal,  ^ 
<c  loin  d’avoir  manifesté  aucun  principe  anti- 
35  constitutionnel,  a manifesté  au  contraire 
55  uHsaintrrspect  pour  les  décrets  de  l’Assein-  ' 
55  biée  Nationale  et  un  grand  attaehement  ] 
55  à la  Constitution  , et  qu’il  j uit  de  la  con- 
55  dance  et  de  la  considération  due  à ses 
55  lumières  et  à son  patriotisme. 

Après  avoir  accusé  les  Officiers  Munici- 
paux d’antipatriotisme  et  de  contre-révolu-  ; 
Upn  ; après  avoir  annoncé  à la  France  entière  i 
qu’ils  étoient  de  connivence  avec  des  pré- 
tendus ennemis  du  bien  public  ; après  leur 
avoir  fait  attendre  •pendant  six  mois  une  ( 
décision  dont  la  lenteur  a exposé  et  leurs 
personnes  et  leurs  propriétés  à des  actes  ré- 
préhensibles ; après  les  avoir  rendus  témoins 
impuissans  d’attentats  multipliés  contre  la 
îibi  l’té  individuelle  ; après  que  ccs  memes 
Officiers  Municipaux,  calomniés  sans  cesse, 
'poursuivis  avec  acharnement  dans  des  li- 
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ÎDelîes  et  des  placards  séditieux  ou  incen-  ^ 
diaires , ont  cru  devoir  prolonger  , pour  le 
maintien  de  Ta  tranquillité  générale  et  au 
delà  du  terme  fixé  par  la  Constitution  , des 
fonctions  pénibles  que  leurs  démissions  réi- 
térées et  Tesprit  de  la  loi  leur  permettoient 
de  cesser  au  plus  tard  en  novembre  dernier  ; 
enfin  dans  l'impuissance  d'excuser  les  in- 
nombrables atrocités  commises  à Nismes  par 
de  prétendus  patriotes  , et  de  donner  les  ap- 
parences de  la  réalité  a un  coinpiot  de  con- 
treri'évolution  qui  n exista  jamais  , on  a Hxe 
les  regards  des  Représentans  de  la  Nation 
sur  une  distribution  de  listes  anterieure  à 
Tinstallation  de  la  Municipalité  de  Nismes  , 
et  qui  ne  sauroit , dans  aucun  cas , être  im- 
putée aux  Membres  qui  la  composent , ni 
servir  de  prétexte  à la  destitution  proposée 
par  votre  Comité  des  rapports  , qui  ne  re- 
fuse d’accepter  la  démission  si  souvent  oi- 
ferte  par  la  Municipalité  , que  pour  rendre 
complet  le  triomphe  de  ses  calomniateurs.  ^ 
Peut-on  faire  un  "crime  à la  Municipalité 
de  Nismes  , de  ce  qu’avant  sa  formai  ion  , et 
sans  sa  participation  (.fait  prouvé  par  - inior-^ 
niation  ) , il  a éié  distribué  des  listes  Si  c est 
un  crime  que  de  diaribuer  des  listes  , com- 
bien n’y  a-t-il  pas  de  criminels  , même  dans 
cette  capitale  ? Vous  me 'dispensez  , Mes- 
sieurs , d’en  citer  des  exemples  (i). 


(i)  Ofi  sait  comment  ont  été  nommes  k Paris  un 
grand  noiïibre  de  ]\Ieaibres  des  Tribunaux  do  District 
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La  disti  ibLitîon  des  listes  n’a^'amais  été  un 
moyen  de  cassation  ; niais  quand  cela  seroit, 
la  Mnnici^jalité  de  Nismes  n’étant  pas  encore 
formée  , on  ne  pourroit  la  rendre  respon- 
sable du  fait  d’autrui , et  je  dois  faire  ob- 
server que  , meme  dans  l information  par- 
tiale sur  laquelle  on  voudroit  s’appuyer  , 
on  ne  trouve  aucun  Officier  Municipal  d’in- 
culpé à ce  sujet. 

J’entends  dire  autour  de  moi  : Passe  pour 
les  listes  , mais  Varp^ent  donné.  A cela  je 
réponds  : , 

Loin  qu’il  soit  établi  que  les  Officiers  Mu- 
nicipaux aient  distribué  de  l’argent  , la  pro- 
cédure dit  seulement  qu’il  a été  payé 
quelques  journées  au  prix  de  vinsfb-quatre 
SDus  , et  que  MM.  les  Curés  des  vidages  de 
la  banlieue  , qui  s’étoient  chargés  de  l’appli- 
cation de  cette  charité , n’y  ont  fait  participer 
que  ceux  à qui  le  produit  de  leur  journée  et 
de  leur  travail  étoit  nécessaire  pour  sus- 
tenter (i)  leurs  familles.  > 

• Consultons  encore  cette  information  , et 
elle  nous  apprendra  que  ce  moyen  ne  fut  mis 
en  usage  que  pour  la  nomination  des  sept 
derniers  Officiers  Municipaux  ; et  cette  ob- 
servation décisive  a échappé  à l’impartialité 
connue  de  M.  le  Rappoi'teur  ; c’est  pourquoi 
je  le  prie  de  lirp  à l’Assemblée  la  déposition 


ti)  Voila  ce  que  l’on  appelle  corruption  , et  ce 
qui  a donné  considérant  du  prémnhule  du 

déci'et. 
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du  nommé  Pierr©  Philippoii  , cotée  JST*’* 
1775  , qui  a déposé  le  9 juillet , et  a déclaré 
que  MM.  de  Behnont , Cabrières , Laporte^ 
Bonafouæ , Aigon , étoient  les  noms  inscrits 
sur  la  liste.  Or  , si  ce  moyen  n’a  été  effecti- 
vement employé  que  pour  les  sept  derniers 
Officiers  Municipaux  , comment  M.  le  Rap- 
porteur ne  l’a  t-il  pas  annoncé  à l’Assemblée? 
Par  quelle  fatalité , au  contraire  , a-t-il  affecté 
d étendre  ce  prétendu  moyen  de  nullité  à l’é- 
lection antérieure  du  Maire  et  des  dix  pre- 
miers Officiers  Municipaux.  J’ai  dit  ce  pré^ 
tendu  moyen  de  nullité  : en  effet , s’il  est 
notoire  que , pour  éloigner  et  dégoûter  le.s 
travailleurs  de  terre , pauvres  , mais  citoyens 
^ actifs  , les  adversaires  de  la  Municipalité  ont 
affecté  de  faire  durer  pendant  huit  semaines 
une  élection  qui  pouvoit  être  achevée  en 
quinze  jours  j si  on  avoit  dans  chaque  lieu 
d’assemblée  des  diverses  sections  , des  bu- 
reaux et  et  des  distributeurs  de  listes  ; si  un 
des  membres  du  Club  dénonciateur  de  la 
Municipalité  , s’est  rendu  dans  le  village  de 
Bouillargues  pour  distribuer  ses  bulletins , 
promettre  de  l’argent  à ceux  qui  les  piace- 
roient , et  annoncer  que  si  les  Protestaias  ne 
; partagpoient  pas  les  charges  municipales  , il 
arriveroit  le  plus  grand  des  malheurs  à 
ceux  qui  les  rejeiteroient  ( Quelle  prédic-, 
tion  ! ) 

Que  vous  semble-t-il , Messieurs , de  l’in- 
culpation au  moyen  de  laquelle  on  voudroit 
vous  porter  à destituer  la  Municipalité , parce 
que  des  particuliers  étrangers  aux  Qfficiers 


y 
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Municipaux , ont  chargé  MM.  les  Curés  de 
faire  nayer  quelques  journées  aux  pauvres  | 
citoyens  actifs  des  villages  de  k banlieue  , 
dont  le  travail  ou  le  prix  de  la  journée  é toit 
nécessaire  pour  alimenter  leur  kmiile  . 

C’est  ici  le  lieu  de  représenter  à 1 Assem- 
blée , qu’on  lui  propose  de  faire  les  fonc- 
tions de  Juges  ; et  je  n’ai  pas  besoin  de  lui 
rappeler  ce  qui  a été  dit  cent  fois  , et  notam- 
ment contre  un  projet  de  décret  propose  le 
21  janvier  par  M.  Rabaud  (i)  , relativement 
à la  discussion  survenue  entre  la  demoisella 
Montansier  et  les  entrepreneurs  du  théâtre 
d'"  Monsieur  ; on  a dit  quil  étoit  dangereux  , 
etloin  de  riiitentionderAssemblée, de  réunir  ^ 

tous  les  pouvoirs , et  sur-tout  celui  de  juger  , ; 
qu’elle  s’est  constamment  interdit  ; mais  s il 
étoit  possible  que  1 Assemblée  Nationale  ^ 
cédant  à l’impulsion  de  son  Comité  des  rap- 
ports , voulût , dans  cette  circonstance  , des- 
Cendi’e  jusqu’au  pouvoir  judiviai  e , il  me 
restercit  encore  un  moyen  invincible  aux 
yeux  de  la  Loi , et  par  conséquent  aux  yeux 
cies  Magistrats  , pour  repousser  et  faire  re-f 
jeter  la  destitution  proposée.  ^ i 

En  effet,  tout  étant  consommé  a 1 égard | 
de  r élection  des  Ofhciers  Municipaux  dej 
Nismes , ces  Officiers  étant  en  possession  I 


(i)  Ce  Rapporteur  avant  voulu  entacher  la  délicatess» 
des  Juges  du  Châtelet,  M.  Martineau  ht  la  motion  dii 
le  rappeler  à tordre  ; mais  elle  fut  éludée  par  la  ma 
jorité  , en  réclamant  l'ordrê  du  jour. 


i. 
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absolue  de  leurésat  depuis  prés  d’un  année, 
i ayant  prété  le  serment  sans  aucune  opposition 
j léi^lamation  , ayant  exercé  constamment 
leurs  fonctions  ; ranciemie  Municipalité , le 
I Comité  permanent  (i)  , composé  des  mêmes 
I adversaires  qui  sont  à la  tête  du  Club, 
a\  ant  sollicité  et  obtenu  de  l’Assemblée  un 
cojjgé  pour  M.  de  Marguerittes  nommé 
Maire  , en  disant  que  sa  présence  étoib  ah- 

■soluuient  nécessaire  clairs  sa  patrie;  - cet 

Officier  Municipal  s’y  étant  rendu  pour  s© 
mettre  en  possession,  tous  les  Offciers  Mu- 
oicipaux  ayant  fait  acte  de  leurs  fonctions  , 

! tous  y ayant  été  maintenus  par  le  vœu  de 
I leurs  concitoyens  , l’Assemblée  les  ayant 
r reconnus  comme  tels  , tout  est  consommé, 

1 et  il  n est  plus  au  pouvoir  de  qui  que  ce  soit 
de  faire  revivre  un  prétendu  vice  , couvert 
. d ailleurs  par  un  exercice  et  une  possession 
.i  d’état  autlientique  et  non  constatée  : ainsi  , 

< puisque  je  parle  devarrt  des  Magistrats  ^ je 
: dois  me  servir  des  termes  du  barreau,  et  je 
: dis  à l’Assemblée  qu’il  s’élève  contre  cette 
. prétention  de  nullité  dans  la  nomination  des 
Offciers  Municipaux  de  Nismes , une  f n de 
j noii-recevoir  absolue  , péremptoire  , insur- 
3>  montable , telle  , en  un  mot , que  M.  le  Rap- 
i,  porleur,  charge  des  fonctions  du  ministère 
public  dans  le  présidial  de  la  Rochelle , ne 
' pourroit  se  dispenser  de  l’appuyer  , au  nom  de 
{[la  Loi,  auprès  des  Juges,  s’il  remplissoit 
J encore  les  mêmes  fonctions. 


(i)  La  pièce  e^t  au  Comité., 


1^*'  '{ 
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Je  me  reprocherois , MM. , d’abuser  plus 
îong-tems  des  momens  précieux  de  T Assem- 
blée, pour  réfuter  d’autres  faussetés  ni  Arées 
<lans  l’Adresse  du  Club  et  dans  le  Précis  bis- 
torique.  S’il  peut  rester  le  moindre  doute 
dans  l’esprit  de  c|uek|ues  Représentans  de  la 
Nation  , si  quelques  membres  désiient  des 
éclaircissemens  , c[u’ils  les  demaiideiiL  , ^]e 
suis  prêt  à répondre  ; il  ne  doit  restei  aucune 
incertitude  sur  la  bonne  conduite  du  Ma.iie 
et  des  Officiers  Municipaux  de  Nismes  ? _ ^ , 
ne  doit  rester  aucune  incertitude  sur  la  noii- 
ceur  des  calomnies  c[ue  bon  s est  permises  à 
leur  égard  pour  prévenir  1 opinion  publique , 
surprendre  la  religion  del  Assemblée^  et  faiie 
regarder  comme  des  patriotes  zélés  le* 
fauteurs  , instigateurs  des  divisions  qui  ont 
agité  la  ville  de  Nismes. 

Ici , MM. , commence  la  tâcliela  plus  péni- 
ble à remplir  5 certes  il  n est  pas  difficile  a 
des  Magistrats  intègres  de  repousser  victo- 
rieusement la  calomnie  , en  lui  opposant  des 
pièces  auihentic[ues , une  vie  sans  reprpclie, 
une  administration  sans  tache  , et  cette  noble 
assurance  c[ui  ne  peut  être  la  compagne  que 
de  la  vertu. 

- Mais  cpiand  il  s’agit  de  manifester  les  lorts^ 
de  plusieurs  de  ses  concitoyens  ; cpiaud  il  faut^ 
remonter  juscj[u’auxsources  empoisonnées  de- 
là discorde,  du  carnage  et  de  la  destruction  ; 
quand  il  faut  déchirer  le  voile  qui  a dérobé 
jusqu’à  présent  à l’indignation  de  tous  les 
Français,  ceux  cjui  n’ont  pas  craint  de  désho- 
norer la  ÇonstituCion  dont  ils  se  disent  les 

amis , 
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ajjtîs , ponr  satisfaire  une  méprisable  ambi- 
tion et  dominer  par  la  terreur  dans  une  ville 
oii  ils  ne  pourront  jamais  d.jininer  par  la- 
mour  (car  il  est  des  sentimens  que  l’on  ne 
pent  ni  commander  ni  retenir).  Alors!  sans 
doute  , alors  il  est  permis  de  gémir  sur  sa  si- 
tuation, d’étre  épouvanté  des  vérités  cruelles 
qu’il  fautreveler;  mais  alors  aussi,  on  doit 
s armer  découragé  , remplir  avec  fermeté  un 
ininistére  rigoureux , un  devoir  impérieux  et 
sacré  ; et  c’est  ce  qui  me  reste  à faire , sans 
haine  comme  sans  partialité  , dans  ma  double 
cpj alité  de  Maire  deNismes  et  de  Représentant 
de  la  Nation. 
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TROISIEME  PARTIE 

Origine  et  ccluSlCS  des  tvoiibles  de  NisTiies. 

Conduite  du  Maire  et  des  Officiers 

\ 

MunicipauoQ  au  mois  de  Mai. 

Les  Habitans  de  la  Ville  de  Ni-smes  ont 
donné  successivement  de  grands  et  de  terri- 
bles exemples  à la  France  entière  : c est  du 
sein  de  cette  ancienne  Colonie  PLomaine  que 
partit  le  premier  cri  de  la  Liberté  , et  c est 
dans  cette  ville  infortunée  que  l’on  a commis 
des  atrocités  qui  feront  gémir  long-tems 
l’humanité. 

Dès  le  mois  de  Novembre  1788  , la  cocarde 
blanche  fut  arborée  à Nismes  , comme  le  signal 
du  Patriotisme  ; ce  fut  alors  , que  tous  les 
Citoyens  demandèrent  la  suppression  de  di- 
vers abus  et  portèrent  en  triomphe  le  Buste 
de  Louis  XVI  , en  faisant  retentir  les  airs 

des  cris  de  TOve  le  Pwi. 

A l’époque  de  la  convocation  des  Etats- 
Généraux  , à celle  de'leur  ouverture  j depuis 
la  révolution  , l’union  la  plus  desiiable  re- 
gnoit  entre  tous  les  Habitants  : d’où  sont 
nées  tout-à-coup  parmi  des  Concitoyens,  ces 
querelles  intestines  , ces  rivalités  fatales  , 
ces  haines  envénimées  , ces  noms  de  P a- 
triotes  ou  de  Rebelles , usurpés  ou  prodi- 
gués avec  audace  par  un  des  deux^  partis^ , 
et  qu’une  rigueur  exagérée,  a semblé  vouloir 
lier  à la  cause  générale  de  l’Etat  et  de  la 
Constitution  5 voila  ce  qu’il  est  important  de 
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recliercher;  et  ce  n’est  que  parla  connois=' 
sance  exacte  des  causes  , des  effets,  des 
maux  , et  sur-tout  des  remèdes  propres  à 
guérir  une  plaie  vive  et  sanglante  , qu’on 
peut  eu  mesurer  la  profondeur  , et  la  sonder 
avec  ménagement. 

iLn  Juillet  1789  , à cette  époque  mémorable^' 
où  d un  bout  du  Royaume  à l’autre  , des 
Emissaires  soudoyés  répandirent  à la  fois  , 
dans  la  meme  journée  , dans  chaque  cité  , 
dans  chaque  hameau,  la  terreur  , et  la  nou- 
velle effrayante  d une  foule  de  brigands  prêts 
à tout  ravager;  à cette  époque  , les  Habitans 
de  JSbsmes  s’armèrent  avec  promptitude  et 
formèrent  une  légion.  Plus  actifs  sans  doute  , 
ou  mieux  instruits  , les  Protestans  se  firent 
inscrire  en  plus  grand  nombre  ; la  légion  ne 
fut  d’abord  composée  que  des  Citoyens  de  la 
classe  la  plus  aisée , et  dans  cette  classe  se 
trouvent  en  grande  partie  les  Négocians  et  les 
non-  (Zatholicjues . 

Le  Peuple  pauvre  ; et  qui  forme  à Nismes 
les  trois  cinquièmes  de  la  population  , ne  fut 
pas  compris  dans  cette  première  conscrisn- 
tion  ; il  se  trouvoit  même  exclus  par  le  fait 
cie  la  Compagnie  de  Dragons  , uniquement 
formée  de  jeunes  gens  assez  riches  pour  se 
fournir  un  cheval  et  un  équipement  complet  ; 

Assez  long-tems  , ces  milliers  de  Citoyens 
pauvres  et  laborieux  virent  sans  alarmes  et 
hors  de  leurs  mains  , toute  la  force  militaire 
d une  ville  , dont  leurs  travaux  et  leur  in- 
dustrie entretiennent  l’opulence  et  la  pros- 
périté ; mais  ils  s’apperçùrent  que  les  Prp- 
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testans , abusant  de  la  supériosité  du  nombre 
dans  la  légion  ( quoique  l’on  compte  au  plus 
i5,oooProtestans  contre 40,000 Catholiques  , ) 
n’avoient  nommé  que  des  Chefs  choisis  parmi- 
eux  , Colonel  , et  Lieutenant  (colonel  : Ils 
s ap  perçurent  que  le  Conseil  Permanent  na- 
gissoit  que  par  leur  influence  , et  divers 
abus  d’autorité  éveillèrent  leurs  craintes  et 
leurs  soupçons  ; enfin  , quelques  bravades  , 
dont  il  est  si  difficile  a des  hommes  armes  de 
se  défendre  , rappelèrent  à la  classe  laborieuse, 
que  , quoique  les  moins  riches  , ils  etoient 
les  plus  nombreux  ; qu'ils  étoient  libres,  et  , 
cT apt  es  la  Déclaration  des  Droits  de  l Hom- 
me ,quils  étoient  égaux  endroits  aux  autres 
Citoyens  ; ils  demandèrent  en  conséquence 
au  mois  d’Octobre  , d’étre  inscrits  .pour  for- 
mer de  nouvelles  compagnies  ; jusqu  a cette 
époque  , on  ne  distingnoit  pas  dans  Nismes 
les  Catholiques  et  les  nen-Catholiques  ; ils 
vivoient  ensemble  comme  des  frères  , et  ne 
considérant  que  la  vertu  et  la  bienfaisance  , 
ils  laissoient  à l’Etre  suprême  le  soin  de  juger 
le  culte  ; pourquoi  faut-il  que  ramhitioii  de 
dominer  ,1111  désir  ardent  etimmodéré  de  maî- 
triser , en  s’assurant  de  la  pins  grande  por- 
tion de  la  force  armée  et  de  la  principale 
influence  dans  le  Conseil  Permanent  , aient 
fait  succéder  des  jours  de  troubles  et  de 
haine  , à des  jours  purs  et  sereins  , marqués 
par  la  concorde  et  Imfrateruiié. 

Lors  de  la  formation  de  la  légion  , le  Conseil 
Permanent  avoit  fixé  le  nombre  des  compa- 
gnies à vingt-quatre.  Il  avoit  déroge  à ce 
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réglement  en  recevant  successivement  liuît 
à dix  autres  compagnies  , composées  princi* 
paiement  de  non- Catholiques. 

Quand  les  cinq  compagnies  nouvelles  se 
présentèrent,  il  eut  l’injustice  de  les  refuser 
et  de  leur  opposer  ce  réglement,  qu’il  avoit 
enfreint  déjà  pour  i5  compagnies,  puisque 
celle  de  Froment  n’est  que  la  trente-neu- 
-viéme;  il  eut  été  prudent  sans  doute  d’ad- 
mettre ces  nouveaux  iégionnaires,  cultivateurs 
et  artisans  , gens  forts  , robustes  et  quiavo  enî 
passé  au  service  huit  ou  seize  années  ; ©n 
pouvoir  du  moins  les  incorporer  dans  les 
anciennes  compagnies  ; mais  les  nouvelles 
n’étoient  presque  composées  que  de  Catho- 
liques , mais  on  ne  vouloir  pas  les  armer  ; on 
persévéra  donc  dans  un  refus  humiliant  pour 
d’anciens  militaires  , sous  le  faux  prétexte 
de  ne  pas  faire  perdre  un  \.<àva^précieiLæ  à des 
journalliers  et  à des  artisans. 

Le  zèle  patriotique  s’étoit  emparé  de  tous 
les  esprits;  ces  nombreux  et  utiles  Citoyens 
veulent  être  enrôlés  ; ils  proposent  à plu- 
sieurs P rotes  tans  àe  se  mettre  à leur  tète  ; 
premiers  refus  ; alors,  ils  jettent  les  yeux 
sur  quelques  Catholiques. 

Les  cinq  Compagnies  viennent  à la  fois  à 
la  Maison  commune  , essuyent  un  nouveau 
refus,  et  se  font  recevoir  en  employant  incon- 
sidéremment  des  reproches,  mêlés  à quelques 
menaces. 

Le  sieur  froment  Avocat  , fils  d’un  ancien 
Greffier  de  l’Hctel-de-Vüle  , étoit  un  des 
Capitaines  de  ces  nouvelles  Compagnies. 
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îa  formation  des  Gardes  nationales  il  avolt  été 
reçu  dans  les  Dragons  , mais  ceux-ci  délibé- 
rèrent ensuite  , le  lo  Novembre  1789  , de 
l’exclure.  Cette  démarche  ^ peu  conforme  à 
l’esprit  de  ia  Constitution  , a contribué  puis- 
samment à enflamer  de  nouveau  un  caractère 
ulcéré  depuis  long-tems.  Le  sieur  PYoment 
ayant  joué  un  grand  rôle  dans  les  journées 
des  i3  , 14  et  i5  Juin,  il  est  essentiel  dé- 
faire connoitre  à l’Assemblée  , les  raisons  et 
les  motifs  d’animosité  personnelle,  quiavoient 
porté  les  Dragons  à l’exclure , les  Protestans  à 
se  montrer  ouvertement  contre  lui  , ainsi  que 
les  sentimens  de  haine  qui  pouvoient  animer 
le  sieur  Froment. 

Le  chef  de  cette  famille,  Greffier  de  fFIôtel- 
de-Ville  depuis  trente  années , fut  dénoncé 
à la  Cour  des  Aides  comme  prévaricateur  , 
par  quelques  Négocians  , pour  avoir  suivi 
dans  la  confection  des  rôles  d’imposition  , 
une  méthode , employée  de  teins  im- 
mémorial dans  rHôtel-de-Viiie  de  JNisnies. 
Décrété  de  prise- de-corps  , poursuivi  avec 
acharnement  , il  se  déroba  par  la  fuite  aux 
injustices  du  premier  moment , et  se  rendit  à 
Avignon. 

Après  cinq  années  d’exil , il  vint  se  remettre 
en  prison  ; la  vérité  étoit  connue.  Le  décret 
de  prise-de-corps  fut  annitllé  ; ses  dénoncia- 
teurs lui  furent  indiqués  ; iis  sont  membres 
du  Club  ; Froment  le  fils  se  flatte  alors  de  ré- 
parer le  vuide  immense  occasionné  dans  la 
fortune  de  son  père  par  des  dommages  pro- 
portionnés. Il  annonce  hautement  cet  espoir. 
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^ Les  dernières  compagnies  reçues , dont  lui 
et  ses  parens  étoient  les  Chefs , partagent  sa 
satisfaction  , tandis  que  la  compagnie  de  Dra- 
gons , composée  presque  en  entier  des  adver- 
saires des  sieurs  Froment , ne  peut  dissimu-; 
1er  son  mécontentement.  Cette  malheureusa 
contestation , qui  duroit  depuis  plusieurs  an- 
nées , a été  une  des  sources  des  rqaux 
qui  ont  affligés  la  ville  de  Nismes  ; et  quoi- 
qu’on ne  puisse  pas  dire  que  la  différence 
des  opinions  religieuses  ait  été  la  cause  unique 
des  dissentions  et  des  troubles  , la  vérité  est 
que  la  différence  des  cultes  a tellement  influé 
dans  les  divers  évènemens  arrivés  depuis 
à Nismes  , qu’aux  yeux  de  la  multitude,  une 
I querelle  personnelle , pour  ainsidire  , une  rixa 
particulière  survenue  entre  quelques  com- 
pagnies à pied  de  la  Légion  et  celle  des  Dra- 
gons à cheval,  est  dégénérée  malheureusement 
en  guerre  civile.  La  conduite  du  Conseil 
permanent  et  de  l’Etat-major  de  la  Légion 
acheva  d’aigrir  des  esprits  qui  n y étoient 
que  trop  disposés  ; bientôt  la  Garde  nationale 
se  trouva  naturellement  divisée  en  deux  fac- 
tions. On  voyoit  d’un  côté  , partie  des  an- 
ciennes compagnies  presque  toutes  composées 
de  Citoyens  aisés  , bien  habilles  et  bien  armés, 
soit  qu’ils  le  fussent  a leurs  dépens  , soit 
c[u’ils  eussent  reçu  leurs  armes  des  magasins 
ou  des  arsenaux  publics.  De  l’autre  côté  , on 
voyoit  quelques  anciennes  compagnies  et  les 
nouvelles,  composées  de  légionnaires  pauvres, 
ou  presque  tous  pauvres  ,<  exceptés  les  offi- 
ciers qu’ils  s’ étoient  choisis  , n ayant  pour 
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'tout  imiforme  qu’un  gilet,  pour  armés, 
que  les  instrumens  de  leur  travail,  des  piques, 
-ou  des  fourches  ( i ). 

- Un  pai'eil  contraste  d’armes  et  d’habille- 
mens  devoit  produire  naturellement  entre  les 

Eortions  d’un  même  corps , des  rivalités  , des 
ravades  et  souvent  des  querelles , sur-tout 
lorsque  le  courage , l’enthousiasme  de  l’égalité , 
de  cette  égalité  établie  par  la  Constitution^ 
l’énergie  et  l’amour  de  la  liberté , étoient 
absolument  les  mêmes. 

Les  nouvelles  compagnies-,  composées  en 
partie  de  vétérans , demandèrent , non  des  uni- 
forfnes  f mais  des  armes.  Après  quelques  pour- 
parler,  on  leur  fournit  cjuarantehisSlLS  par  com- 
pagnie , en  en  prenant  cinq  dans  chacune  des 
anciennes.  Quoique  les  fusils  donnés  ne  fussent 
pas  des  meilleurs  , quoique  au-delà  des  qua- 
rante fusils  destinés  à chaque  compagnie  , 
les  volontaires  riches  des  anciennes  s’en 
fussent  procuré  d’autres  , ( ce  qui  rendoit 
la  force  des  compagnies  bien  inégale  ) , 
les  nouvelles  ne  marquèrent  aucun  mécon- 
tentement ; mais  les  anciennes  affectèrent  de 
ne  nommer  pour  chefs  que  des  Protestans  ; 
on  donna  quelques  désagrémens  à un  certain 
nombre  de  volontaires  pour  les  engager  à se 
retirer.  Ce  projet  se 'manifesta  d’une  mtmière 
plus  frappante , lors  qu’en  conformité  du  ré- 
glement , il  fallut  procéder  à la  nomination 

(i)  Voilà  l’origine  des  fourches  tant  critiquées.  J1 
résulté  du  verbal  , que  Froment  avoit  commandé 
dix-hiiit  fourches  au  nommé  Coeffé  serrurier  , (jui  là 
'"dtiposé. 
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d’un  nouvel  Etat-major.  D’après  l’article  VIIT, 
le  Colonel , le  Lieutenant-colonel,  le  Major , 
r Aide-maj or  et  l’ Adj udant , doivent  être  nom- 
més par  le  Conseil  permanent  et  les  Capi- 
taines. Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  tous 
les  Capitaines  devant  concourir,  d’après  le 
règlement , à la  nomination  de  l’Etat-major , 
le  parti  dominant  dans  la  Légion  , n’avoit  pas 
vu  avec  plaisir  s’augmenter  le  nombre  des 
Capitaines  catholiques  ; il  ne  faut  pas  se  dis- 
simuler non  plus  , que  ce  fut  pour  cette  raison 
que  l’on  ne  gardât,  dans  certaines  compagnies, 
qu’un  petit  nomlire  de  Catholiques  , incapable 
d’avoir  aucune  influence  sur  les  nominations. 

Lorsqu’il  fallut  procéder  à la  formation  du 
nouvel  Etat  - major  , le  Conseil  permanent , 
le  plus  gramd  nombre  des  Capitaines  des  an- 
ciennes compagnies  , proposèrent , au  mépris 
du  réglement  qui  exige  : que  le  CheJ  soit 
pris  dans  la  Légion  , de  nommer  pour  rem- 
placer M.  de  Baguet  Colonel  et  Protestan  t 
M.  Dazemard  Protestant  , qui  n étoit  pas 
mémelégionaire  ; ils  voulurent  aussi  conserver 
pour  Lieutenant-colonel  , M.  de  la  Cosie  , 
Protestant , qui  a gardé  ce  poste  depuis  la 
formation  delà  Légion  en  Juillet  17^9  ’ jhis- 
qu’en  Avril  1790.  Ils  conservèrent  également 
le  Major,  marié  avec  une  Protestante,  et  ce 
dernier  n’a  pas  encore  cessé  d’exercer  les 
memes  fonctions.  Le  pins  grand  nombre  des 
volontaires  se  plaignit  hautement  de  cette 
aristocratie',  mais  on  persista  dans  un  système 
de  domination  et  d’exclusion  ; dès  ce  moment, 
la  division  fut  marquée  dans  la  Légion.  Les 
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Catholiques  sentirent  la  nécessité  de  renforcer 
leur  nombre  et  leur  prépondérance , pour  em- 
pêcher que  les  quatre  cinquièmes  de  la  popu- 
lation ne  fussent  dans  le  cas  de  subir  la  loi 
du  plus  petit  nombre  , et  ce  désir  étoit  con- 
forme aux  décrets  de  l’Assemblée  ; ici , Mes  - 
sieurs  commence  l’époque  de  la  grande  dé- 
sunion entre  les  Gardes  nationales;  ici  com- 
mence la  formation  de  deux  partis , et  il  est 
bien  évident  que  l’injustice  de  ceux  qui  do- 
minoient  dans  la  Légion  et  dans  le  Conseil 
permanent  en  ont  été  la  cause  et  l’origine  ; 
il  est  également  évident  que  ce  n’étôit  point 
par  amour  pour  la  Constitution  , mais  par 
amour  pour  la  domination  , que  Lonne  vou- 
loir prendre  les  Chefs  de  la  Légion  que  parmi 
des  Protestans  , tandis  qu’ils  ne  forment  à 
Nismes  que  le  cinquième  de  la  population  ; 
tandis  que  l’on  comptoit,  parmi  les  Catho- 
liques, un  grand  nombre  d’anciens  mihtaires 
sages  et  expérimentés  ; il  a été  essentiel  de 
développer  avec  impartialité  les  germes  des 
divisions  qui  ont  agité  la  ville  de  Nismes  , et 
ont  opéré  une  funeste  scision  entre  les  Gardes 
nationales  ; il  a été  nécessaire  de  découvrir 
les  fatales  étincelles  qui  ont  presque  occasionné 
un  embrâsement  général  dans  le  bas- Langue- 
doc , afin  de  prouver  que  les  malheurs  arrivés 
à Nismes  -n’ont  aucun  rapport  avec  la  Cons- 
titution^ et  encore  moins  avec  une  contre- 
Hévolution  et  les  décrets  sur  le  Clergé.  Les 
calomnies  répandues  à ce  sujet  dans  tout  le 
Boyaume  , ont  nécessité  des  dét  ails  qu’on  eut 
bien  voulu  pouvoir  supprimer  ; mais  leur  vé- 
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l’ité  est  connue  , et  le  témoignage  authentique 
des  sous-0£iiciers  et- Soldats  du  Régiment  de 
Guienne  , consigné  dans  l'adresse  lue  à l’As- 
semblée nationale , le  12  du  mois  d’Octobre, 
ne  laisse  aucun  doute  à cet  égard  ; ils  y dé- 
clarent qu  il  7'ègne  à Nisjnes  deux  partis 
que  Ion  ne  peut  se  dissimuler  être  la  diffé\ 
rence  des  Cultes  des  Protestans  et  des  Catho- 
liques , et  demandent  en  conséquence  de 
changer  de  garnison.  Ce  témoignage  ne  peut 
être  suspect. 

La  nomination  du  nouvel  Etat-Major,  l’obs- 
tination à ne  vouloir  pour  Chefs  de  la  Légion 
que  des  Protestans,  fut  sur  le  point  d’occa- 
sionner les  plus  grands  rnaiheurs  ; les  volon- 
taires Catholiques  consentirent  cependant  à 
laisser  les  Lieutenant-Colonel  , Major  , et 
Aide-Major  ; rmdôs  ils  insistèrent  pour  qu’une 
fois  au  moins  , le  Colonel  fût  Catholique  ; 
ils  proposèrent  en  conséquence  de  nommer 
M.  de  la  Baume  , Colonel  à la  suite  de  la 
Cavalerie.  Piefus  obstiné  du  parti  dominant  ; 
déclaration  des  autres  Volontaires  qu’ils  ne 
peuvent  point  , d’après  le  règlement  , recon- 
noitre  Al.  Dazéraard  , qui  n'étoit  pdiS  même 
Légionaire.  Trois  semaines  se  passent  dans 
ce  conflit  d’opinions,  qui  occasionne  de  tems 
en  terns  des  rixes  entre  Volontaires,  et  ces 
rixes  sont  toujours  jugées  dans  le  sens  du 
parti  dominant. 

Enfin  , des  Citoyens  pleins  de  sagesse  et 
d’expérience  proposèrent  pour  un  bien  de 
paix,  de- ne  nommer  ni  M.  d’ Azèmard  ^ nï 
M.  mais  d’engager  AL  Ducaylar  ^ 


r 
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( Lieutenant  de  Roi,  Commandant  pour  Sa 
Majesté  à Nîmes  , Officier  de  mérite , géné- 
ralement aimé  et  estimé  , ) d’accepter  la  place 
de  Colonel  de  la  Légion.  Une  proposition 
aiissiconvenablefut  reçueavec  empressement. 
M.  Ducaylar  se  rendit  aux  vœux  des  habitans 
de  Nîmes.  Instruit  de  divers  abus,  jaloux  de 
maintenir  l’ordre  et  la  discipline,  ce  il  proposa 
» au  Corps  municipal  et  à la  Légion , de  dé- 
poser  les  armes  dans  une  des  salles  de  la 
» Maison  commune  ou  du  Collège  ; il  déclara 
33  qubl  regardoit  ce  moyen  , comme  le  seul 
33  capable  de  conserver  la  paix  et  l’union 
33  dans  la  Ville  33.  La  Municipalité , plusieurs 
Capitaines  des  dernières  compagnies  s’em- 
pressèrent d’adhérer  à cette  proposition  ;mais 
ceux  qui  étoient  accoutumés  à dominer  , ne 
voulurent  pas  s’y  soumettre  , parce  qu’ils 
desiroientde  pouvoir  s’armer  à volonté  ; quel 
parti  peut  donc  être  soupçonné  de  complot  ! 
sera-ce  celui  qui  consent  à déposer  ses  armes 
à la  maison  commune,  ou  celui  qui  s’y  refuse? 
Ce  refus  fit  naître  des  alarmes  qui  augmen- 
tèrent encore  , en  apprenant  , bientôt  après  , 
par  les  nouvelles  publiques  , les  tentatives 
laites  dans  différens  endroits  du  Pioyauine  , 
pour  s’emparer  des  Citadelles  et  des  Forts  ; 
la  Citadelle  de  Nîmes  se  trouvoit  comprise 
dans  cette  liste  ; les  nouvelles  compagnies  , 
armées  tant  bien  que  iiial,  de  fourches  , de 
faulx  et  de  mauvais  fusils  , déclarent  , que 
sa77S  ii.n  ordre  exprès  de  Sa  Majesté  , elles 
ne  souffriront  pas  que  l’on  s’empare  du  Fort 
^ui  domine  plus  particulièrement  leurs  hahi-- 
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tâtions  ; l’exécution  du  projet  fut  suspendue  ; 
xnais  dès-lors  on  prodigua  a C6S  Compagnies  ^ 
toutes  composées  de  Catholiques  , les  apos- 
trophes usées  de  fanatiques  , d’agens  de 
l’aristocratie  , armés  et  soudoyés  pour  ren- 
verser la  Constitution. 

Dans  leméme-tems  , on  se  permit  quelques 
railleries  amères  contre  les  Ecclésiastiques. 
Les  Journaux  rendirent  compte  d’une  motion 
pouraccorderauxnon-Catholiques  la  liberté, 
la  publicité  de  leur  culte  et  des  temples  ; il 
n’en  fallut  pas  davantagepour  exalter  les  têtes 
de  quelques  fanatiques  Protestans.  Déjà  ils 
désignent  du  doigt  les  Eglises  qui  leur  servi- 
rontde  temples, notamment  celledes  Capucin?; 
cet  éclat  indiscret  de  quelques  particuliers, 
joint  aux  placards  incendiaires  , bt  craindre 
à des  Catiioliques,,  (trop  faciles  a s alaimer 
sans  doute),  de  voir  incessamment  une  autre 
Eglise  s’élever  sur  les  débris  de  la  Religion 
de  leurs  Pères.  La  multitude  toujours  cié- 
dule  , ne  vit  que  des  ennemis  delà  Religion 
Catholique  , dans  ceux  qui  se  réjouissoient 
des  opérations  contre  le  Clergé  , de  la  sup- 
pression des  moines  et  des  monastères , qui 
soulageoient  à Nîmes  un  grand  nombre  de 
malheureux , intéressés  à leur  conservation. 

C’est  dans  ces  circonstances  critiques  , c’est 
^ au  milieu  de  cette  fermentation  générale  et 
*de  cette  défiance  respective  , que  f on  procéda 
à la  formation  de  la  nouvelle  Municipalité. 
Les  Catholiques  n’oublièrent  pas  assez  rinjuste 
partialité  avec  laquelle  le  parti  dominant  s étoit 
emparé  de  toutes  les  charges  dans  la  Légion^ 
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et  le  despotisme  avec  lequel  il  primoit  dans 
ie  Conseil  permanent.  On  apprit  en  inéme- 
tems  que  dans  les  Villes  , Bourgs  et  Villages 
circonvoisins  où  les  Protestans  étoient  en  plus 
grand  nombre , ils  s’étoient  emparés  de  presque 
toutes  les  places  d’Ofiiciers  Municipaux  ; on 
résolut  donc  de  ne  pas  les  laisser  envahir  à 
]S"îmes  , et  d’accorder  seulement  aux  non- 
(Jatholiqucs  , un  nombre  de  places  propor- 
tionné àleur  population.  Ceux-ci, au  contraire, 
qui  comptoi-ent  à leur  tête  les  plus  riches 
Kégocians  , forts  de  leur  industrie  et  de  leur 
utilité  , demandèrent  la  moitié  des  charges 
municipales  , et  désignèrent  impérieusement 
îe  Citoyen  qu’ils  vouloient  élever  à la  place 
de  Maire.  Cette  prétention  despotique  du  plus 
petit  nombre,  accompagnée  de  menaces  , 
indigna  le  plus  grand,  etilfut  aisé  de  prévoir 
les  funestes  efmts  de  la  division  qui  ail  oit 
s’élever  entre  concitoyens. 

* Dans  ce  conflit  bien  étranger  à la  révolution  , 
puisqu'il  ne  s’agissoit  que  du  nombre  de 
Catholiques  ou  de  Protestans  qui  seroient 
appelés  aux  charges  municipales , on  ne  peut 
s^accorder  ; bientôt  les  deux  partis  sont 
visiblement  séparés  ; ils  s’observent  , ils 
calculent  leurs  forces;  la  ligne  de  démar- 
cation se  fortifie  chaque  jour  d’avantage  ; 
elle  n’est  réellement  qu’entre  Catholiques 
et  quelques  familles  riches  et  protestantes 
jalouses  de  dominer  ; car  , Messieurs  , à 
Kimes  comme  ailleurs , l'esprit  de  rivalité  , 
d’orgueil  et  d’ambition  a été  le  grand  mobile 
des  divisions  et  des  malheurs  ; eh  ! combien 
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de  soi  - disans  Patriotes  n’ont  vu  dans  la 
révolution  qu’une  occasion  favorable  pour 
s’élever  à des  places  importantes.  Mais  pour 
colorer  aux  yeux  des  gens  séduits  , le  ridicule 
de  certaines  prétentions  exagérées  , on  affecta 
de  répandre  qu’il  n’y  avoit  de  division  à 
Nimes  qu’entre  les  Patriotes  et  les  Anti- 
Patriotes  ; on  représenta  comme  ennemis  de 
la  Constitution  ceux  qui  y gagnoient  le  plus 
et  qui , désirant  sincèrement  la  réforme  des 
abus  , n’ont  jamais  blâmé  qne  les  moyenâ 
violens  qu’on  os  oit  employer  en  son  nom  ; 
aîi  ! sans  doute  il  doit  être  permis  à Niraes 
d’étre  révolté  des  atrocités  et  des  massacres 
qui  ont  déshonorés  les  prémices  de  la  liberté  , 
et  l’ont  fait  dégénérer  en  licence  sanguinaire. 

Les  Assemblées  primaires  se  formèrent  en 
treize  sections, y compris  celles  delà  banlieue  , 
qui  s’assembla  au  Palais  ; les  sept-îiuitièmes 
de  celle-ci  composés  de  Citoyens  actifs  Ca- 
tboliques  ne  voulurent  pas  se  laissermaitriser 
par  un  très-petit  nombre  de  cultivateurs  Pro- 
testans , fiers  parce  qu’ils  étoient  les  plus 
riches  ; les  esprits  s’échauffèrent  ; de  légères 
voyes  de  fait  furent  la  seule  suite  de  cette 
querelle.  La  violence  de  quelques'  Dragons 
contenue  par  la  fermeté  courageuse  des  Vil- 
lageois , pouvoit  occasionner  un  violent  in- 
cendie ; tout  fut  appaisé  par  les  soins  du  Pré- 
sident de  la  Section  et  des  Officiers  Munici- 
paux ; mais  les  gens  sensés  prévirent  dès-lors 
l’effet  inévitable  de  ces  rixes  particulières  , 
de  ces  germes  de  haine  et  de  rivalité,  quj 
ne  poLivoient  que  troubler  à la  longue  la  tran^ 
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qiiilité  piilDlicjiTe  , et  occasionner  les  plus 
grands  malheurs. 

Après  les  opérations  préliminaires,  on  com- 
mença les  scrutins  ; dès  le  premier  tour  , en 
son  absence  {i) , et  malgré  son  refus  annoncé 
d'avance  , M.  de  Marguerittes  fut  nommé 
Maire  à une  très-grande  majorité.  Il  faut 
convenir  que  l’on  étoit  bien  notoirement 
partagé  pour  les  élections  (2)  , puisqu’il  n’y 
avoit  que  deux  sorfes  de  listes  ; la  preuve  se 
trouve  dans  le  résultat  du  dépouillement  des 
scrutins  ; à l’exception  de  quelques  voix  per- 
dues , on  ne  voit  que  deux  Candidats  pour 
la  Mairie  , et  Ton  ne  croira  jamais  que  dans 
une  Ville  de  plus  de  cinquante  mille  âmes, 
deux  Citoyens  aient  réunis  exclusivement  et 
dès  le  premier  scrutin  , les  suffrages  , par 
l’effet  du  hasard  ou  de  leur  mérite  , et  sans 
que  les  votans  pour  l’un  et  pour  l’autre  se 
soient  entendus.  La  très- grande  majorité  obte- 
nue par  M.  de  Marguerittes,  appritau  parti 
qui  avoit  dominé  jusqu’alors  , que  son  règne 
étoit  passé  ; il  chercha  donc  à négocier;  on 
tint  des  Comités  à cet  effet , dans  lesquels 
il  fut  arrêté  que  les  Protestans  auroient  cinq 
Officiers  Municipaux  , savoir  , un  au  premier 
scrutin  , le  huitième  ^ douzième ^ le  seizième 

( i)  M,  Necker,  instruit  de  ce  'îëfus,  engagea  M.  de 
Marguerittes  â ne  pas  y persiste^rP- • 

(2)  L’intrigue  a donc  été  employée  des  deux  côtés  , 
et  cependant  c’est  un  des  motifs  allégués  pour  la 
destitution  de  la  Municipalité , même  du  Maire  qui 
se  truuvoit  à Paris  à cette  époque. 
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et  le  demie?' , ou  le  Substitut  du  ProcureuU 
de  la  Commune  , sauf  à la  première  nomiua^ 
tion  à prétendre  à toutes  les  places,  pourvu 
que  ce  fut  dans  la  même  proportion. 

Fidèles  au  traité,  les  Catholiques  portèrent 
au  premier  Scrutin  M.  V^uicens-Vals  Pro- 
testant ; il  fut  élu  ; mais  on  s’apperçut  au 
dépouillement  des  Scrutins  , qu’on  avoit  abusé 
des  Listes  doubles , et  que  le  parti  le  moins 
nombreux , en  portant  les  mêmes  Protestans 
dans  toutes  les  sections , n’avoient  insérés  des 
Catholiques,  que  commQ  des  plastrons , ou  en 
telle  diversité  dans  chaque  section , qu’aucun 
ne  pouvoit  réunir  un  assez  grand  nombre  de 
voix.  On  se  plaignit  de  cette  supercherie  et 
au  heu  de  la  réparer  ,.  on  répondit  , qu^ 
chacun  Jeroit  de  son  côté  ce  qu'il  jugerait 
con'venable,  t 

Dès-lors,  malgré  tous  les  moyens  employé^ 
par  le  petit  nombre  , pour  obtenir  la  supé^ 
riorité  , M.  Vincens- J'hais  fut  le  seul  non-r 
Catholique  obtint  la  majorité  requise  pour 
être  Officier  Municipal.'  , 

Ce  fut  un  malheur  ^ je  dirai  plus  ^ ce  fut  un 
\ort  ; car  malgré  l’inexactitude  des  Protestans 
à observer  les  conventions  , la  justice  vouloit 
que  les  Catholiques  usassent  avec  modération 
de  la  supérioritéde  leur  nombre  ; parmi  tant 
de  Protestans  dignes  de  leur  estime,  parieur 
sagesse  , leur  mérite,  et  leua:- expérience  , il 
falloit  en  choisir  dans  la  proportion  de  la 
population;  je  fai  toujoursipensé,  et  je  n’ai 
cessé  de  réclamer  avec  force,  six  places  dans 
la  Municipalité  pour  les  non-Catholiques  ^ je 
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ferai  observer  cependant  qne  ia  nominatloif  . 
d’un  seul  reconnoissoit  et  conservoit  le  droit , | 

que  l’Election  Inite  dans  quelques  \illes  voi-  j 
sines  où  le  nombre  des  Protestans  domine  j 
et  où  on  n’avoit  point,  ou  presque  point  nomme  ; 
de  Catholiques,  étoit  une  sorte  d’excuse  ; je 
dirai  qu’en  Novembre,  à la  prochaine  élection,  \ 
ou  la  moitié  de  la  Municipalité  devoit  etre  | 
changée,  enfin  dans  des  momens  plus  calmes  | 
etmoins  orageux,  cè  tort auroit été  sans  doute  ] 
senti  et  réparé  et  que  la  générosité  même  î 
auroit  pris  la  place  de  la  Justice:  » ^ j 

? Au  lieu  de  ces  sages  réflexions  et  d’une  ^ 
conduite  analogue  , quelques  Catholiques  , i 
dont  l’ambition  av oit  été  trompée,  sejoigni-  . 
verit  à ceux  des  non-Outhohques  qui  étoient  ? 
tourmentés  des  méines  sentimens  d’envie  et  | 
de  rivalité.  La  haines’empara  de  leurs  âmes  , j 
et  dèsdors  l’amour  de  cette  liberté  , si  souvent 
préconisée,  se  changea  en  désir  de  dominer  , 
en  besoin  de  contredire,  d’inquiéter  la  nou-  ; 
veîle  Municipalité , de  croiser  ses  opérations 
les  plus  utiles  , de  décrier  les  plus  sages , et 
même  de  réduire  les  Officiers  Municipaux  a 


l’impuissance  de  faire  le  bien  j^peu  de  temps 
avant  leur  installation,  le  nombre  des  ouvriers 
employés  aux  Atelliers  de  charité  , avoit  été 
porté  à lySo  ; c’ étoit  engager  la  Commune 
dans  des  dépenses  au-dessus  de  ses  forces  ; 
aussi  les  fonds  de  la  caisse  furent-ils  promp- 
tement absorbés  : ce  n’est  pas-tout  ; on  n e- 
gligea  l’approvisionnement  des  grains  et  les 
nouveaux  Administrateurs  n en  trouvèrent 


que  neuf  cents  mesures  dans  les  greniers  > 
d’une  Lille  dont  la  consonimation  jonriiaiiCie 
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est  de  cent  à cent  vingt.  Enfin  on  distribnoÎÊ 
par  semaine  quelque  argent  aux  pauvres 
honteux  et  aux  Chefs  des  familles  quin’étoient 
alimentés  que  par  les  travaux  d’une  industrie 
réduite  à la  stagnation  ; on  annonce  que  sous 
J3eu  de  jours,  les  fonds  de  cet  œuvre  de  bien- 
faisance seront  épuisés.  Tel  fut  MM.  le  tableau 
affligeant  qui  frappa  mes  regards  en  arrivant 
dans  ma  Patrie.  Appelé  depuis  plusieurs 
années  par  le  choix  libre  et  la  confiance  de 
mes  Concitoyens  à la  tête  du  Conseil  de  l’Ad- 
ministration de  la  Commune  , assez  heureux 
pour  avoir  introduit  un  ordre  et  une  police 
inconnue  depuis  long-temps,  et  pour  avoir 
efficacement  contribué  à d’utiles  établise- 
mens  , je  conoissois  à fond  les  ressources  et  les 
besoins  de  la  ville;  vivement  frappé  du  triste 
état  ou  je  trouvai  les  subsistances  , je  sentis 
qu’il  n^y  avoit  pas  un  moment  à perdre  ; je 
sentis  que  le  moindre  délai  pouvoit  être  fatal  ; 
sans  attendre  le  moment  de  l’installation  de 
la  nouvelle  Municipalité  , qui  n’eut  lieu  que 
six  jours  après  , je  priai  deux  Citoyens  hon- 
nêtes et  bienfaisans  d’acheter , sur-le-champ 
à Lunel  pour  soixante  mille  livres  de  bled  ; je 
répondis  de  tous  les  événemens  sur  ma  fortune 
personnelle.  Le  premier  soin  de  la  Munici- 
palité fut  d’approuver  mes  opérations  et  de 
completter  l’approvisionnement  nécessaire 
jusqu’après  la  récolte.  Les  achats  des  grains 
furent  portés  successivement  à deux  cents 
quatre-vingt  mille  livres  ; on  parvint  ainsi  à , 
assurer  les  subsistances  et  à procurer  aux 
pauvres , pour  vingt-sept  deniers  , la  livre  de 
pain  de  pur  froment  , première  qualité  \ et 


eela  $a?is  aucun  secours  du  gouvernement  et 
sans  emprunt  ; les  Marchands  de  Marseille 
se  çonteutèrentide  lettres  de  change  payables 
à tppis  niois  ; la  rareté  du  numéraire  , la  pru- 
cience , et  sur-tout  l’avantage  du  commerce 
ne  permettant  pas  de  dépouiller  entièrement 
4 espèces , une  Ville  de  fabrique,  la  vente 
des  grains  faisoit  rentrer  journellement  des 
fonds  qui  étoient  remis  sur-le-champ  dans  la 
circulation  pour  l’entretien  des  manufactures 
et  le  payement  des  ouvriers.  Il  résultoit 
encore  un  grand  avantage  de  cette  opération  ; 
c'est  que  le  bled  étant  plus  cher  dans  tous  les 
environs , la  Commune  fournissoit  des  grains 
à toüsles  boulangers  , et  faisoit  un  sacrifice  de 
5o  sols  par  mesure,  sous  ,1a  condition  que  le 
pain  du  pauvre  n’augmenteroit  jamais  ; en 
effet  il  a resté  constamment  au  même  taux  , 
et  l’augmentation  ne  tomboit  que  sur  le  pain 
des  riches.  Cette  sage  opération  faite  avec 
intelligence  , n’a  coûtée  en  six  mois  que 
525,000  livvres  pour  une  population  de  cin- 
quante-trois mille  aines  , c’est-à-dire  moins 
de  10.  sols  par  chaque  individu.  ( i ) 


( I ) L’annonce  d’une  Députation  de  la  Commune 
de  Paris,  lit  intei'rompremci  l’Orateur,  et  renvoyer 
la  suite  de  son  discours  à une  Séance  extraordinaire , 
pour  le  lendemain. 

A l’ouverture  de  cette  Séance  , M.  Voulland  , 
Député  de  Nismes  , demande  à interpeller  M ’ *• 


Maire  sur  un  fait  ; quelques  Membres  s’y  opg; 


f(85) 

Les  Atteliers  de  Charité  excitèrent 
leur  prompte  vigüànce.  Le  Pvéglement 

sent;  M.  de  Marguerittes  provoque  hii-même 
terpellation. 

M.  Voulland  lui  rappelle  , qu’il  a parlé  hier  d’qn 
approvisionnement  de  Bled  , fait  pour  secourir"  le 
Peuple  , et  lui  demande  la  date  de  cet  acte  de 
surveillance. 

La  réponse  est  simple , reprend  le  Maire  de  Nis^ 
mes  ; elle  sera  courte  ; c’est*  en  Mars  et  en-  Avri 
1790. 

M.  Meynier  de  Saîineîles  , autre  Député  de  Nis- 
mes,  prend  la  parole  pour  représenter,  qu’en  1790 
le  Bled  n’étoit  ni  rare  ni  cher,  et  qu’il  ne  concevoit 
pas  pourquoi  cet  approvisionnement. 

M.  Lelong  , Député  de  Toulouse,  se  lève,  et 
déclare  que  le  Bled  était  si  cher  à cette  époqüte , 
dans  son  pays  , qui  est  le  grenier  du  Latiguedoc  « 
que  le  septier  pesant  cent  livres , se  vendoit  qua- 
torze francs. 

Le  Maire  de  Nismes , reprenant  la  parole  , a dit  " 
la  réponse  à ces  questions  , tout  au  moins  oiseuse^  « 
se  trouve  dans  une  délibération  des  Représentans 
de  la  Commune  du  premier  Mai  1790  , adressée  à 
l’Assemblée  Nationale;  c’étoit  encore  une  des  pièfees 
dont  M.  le  Rapporteur  avoit  oublié  de  faire  men- 
tion. 

L’Assemblée  , en  avant  ordonné  la  lecture  , a ete 
instruite  que  vingt  mille  quintaux  de  Bled,  avoiént 
été  achetés  par  les  soins  de  la  nouvelle  Municipa- 
lité. Cette  délibération  renfermoit  l’éloge  dû  Maire 
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•^ce  sujet  le  i Avril,  do^t  d’autant  plus  enoi*^ 
gueiliir  les  Officiers  municipaux  de  Nismes  , 
qu’ils  ont  deviné  et  employé  d’avance  les  sages 
précautions  qui  depuis  ont  été  proposées  à 
l’Assemblée  nationale  par  son  Comité  d,e 
mendicité.  L’effet  salutaire  de  ce  Réglement 
fut  de  faire  sortir  en  huit  jours  de  la  Ville 
plus  de  siæ  cens  étrangers  ou  vagabonds  , qui 
absorboient  une  ‘ grande  partie  des  secours 
destines  au  pauvres  Citoyens  , et  suscitoient 
des  insurrections  dans  les  Atteliers  ; quels 
désordres  n auroient-ils  pas  occasionné  pos- 
terieurement sans  la  précaution  que  I on  avoit 
€u  deles  eloigner  ! On  parvint  ainsi  à supprimer 

de  N^mes  , qui  avoit  sacrifié  son  tems  , sa  fiortune 
et  son  repos  , pour  assurer  les  subsistances  , soula- 
ger les  indigents , et  maintenù  la  tranquillité  pu- 
hlique, 

M.  le  Rapporteur  s’est  levé  pour  attester  la  vé- 
rité des  faits  et  1 authenticité  de  la  pièce,  dans  la- 
quelle ils  étoient  consignés  ; et  cependant  il  avoit 
• reproché  au  Maire  de  Nisrnes  de  n’avoir  pas  fait  ce 
, que  la  prudence  exigeoit  de  lui  pour  prévenir  les 
t troubles. 

C est  dans  le  cours  de  cette  digression  , que  le 
^ Maire  de  Ahsmes  ayant  employé  ces  expressions , pour 
. le  soulagement  des  fiidèles  sujets  du  B.oi , fur  in- 
terrompu par  des  huées. 

Les  faits  dont  je  parle  , a-t-il  répliqué  , ce  sont 
passés  dans  l’iiiver  de  1788  à 1789.  Il  y avoit  smis 
doute,  alors,  de  fidèles  sujets  du  Roi,  et  certes ,, 
il  y en  a,  encore^. 
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de  grands  abus  , à utiliser  les  dépenses  en 
raison  de  leur  importance  et  à réduire  succes- 
sivement sans  trouble  , sans  convulsion , à 
six  cens,  cinq  cens,  quatre  cens  , trois  cens, 
et  finalement  à zéro , le  nombre  des  ouvriers. 

Enfin  , il  falloit  pourvoir  à la  distribution 
en  argent  pour  les  pères  de  famille  honteux, 
ou  hors  d’état  de  travailler  à la  terre.  Les 
caisses  étoient  vuides  , la  générosité  déjà  épui- 
sée ; une  quête  solemnelle  faite  par  le  Maire 
, et  ses  collègues  procure  les  secours  néces- 
; saires.. 

Si  les  Officiers  municipaux  de  Nismes 
avoient  été  tels  qu’on  a osé  les  dépeindre , si 
le  patriotisme  le  plus  pur  , si  1 amour  de  la 
tranquüKté  n’avoient  pas  dirigé  toutes  leurs 
démarches  , ils  pouvoient  se  venger  de  leurs 
envieux  d’une  manière  bien  éclatante  ; au 
lieu  de  sacrifier  leur  tems , leur  fortune  , leur 
repos  , pour  assurer  les  subsistances , pour 
j prolonger  les  Atteliers  de* charité,  et  les  se-, 
cours  pécuniaires  destinés  aux  pauvres  hon- 
I teux  , ils  n’avoient  qu’à  constater  par  un 
‘ verbal,  rendu  pubhc,  la  péniuie  des  fonds  dans 
la  caisse  de  la  commune,  la  disette  des  grains 
! dans  les  magasins  de  la  Ville,  et  lEtat  de  dé- 
labrement où  h s trouv  oient  la  chose  publique;  , 

par-là  ils  se  seroient  mis  à couvert  des  suites 
finales  de  la  nonchalance  de  ceux  qui  domi- 
noieiit  avant  eux  dans  la  Ville;  par-là.  ils  fai-; 
soient  retomber  le  danger  et  la  honte  dune 
famine  prochaine  et  d’un  défaut  total  de  secours 
pour  les  infortunés,  sur  ceux  qu  un  misérable 
^amour-propre  avoit  déterminés  à se  venger 
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fle  n'avoîr  pas  été  admis  dans  l’administration 
mimicipale  ; mais  un  sentiment  plus  pur , l’a- 
mour de  la  paix  , animoit  les  Officiers  muni- 
cipaux ; ils  voient  les  dangers  qui  les  menacent 
sans  en  être  intimidés  ; environnés  de  pièges, 
ils  savent  les  démêler;  entourés  d’abîmes,  ils 
savent  lés  combler  par  leur  prudence  , ou  les 
franchir  par  leur  courage  ; rien  ne  peut  les 
arrêter  ni  les  intimider,  et  les  obstacles  ne 
font  qu'accroître  leur  activité. 

Eh  ! bien , Messieurs  , ce  fut  cependant 
cette  conduite  paternelle  et  bienfaisante,  qui 
a enflammé  le  mécontentemènt  de  quelques 
individus  ennemis  de  la  tranquillité  et  du  bon 
ordre  ; ils  s’étoient  flattés  d’avoir  mis  les  nou- 
veaux Administrateurs  dans  l’impuissance  de 
soulager  les  malheureux , d’assurer  les  sub- 
sistances , et  de  fournir  aux  dépenses  des  Atte- 
iiers  de  charité  ; ils  s’étoient  flattés  de  pouvoir 
ainsi  les  décrier  auprès  de  ce  même  peuple 
qui  les  avoit  choisis , etd’exciter,  par  le  besoin 
impérieux  de  la  faim  , et  la  cessation  des  se- 
cours , des  mouvemens  séditieux  impossibles 
à calmer  ; leur  attente  fut  trompée  ; la  vigi- 
lance assidue  , la  sollicitude  continuelle  des 
pères  de  la  Patrie , mais  sur-tout  Pamour  et 
la  confiance  méritée  de  la  masse  des  Citoyens  , 
toujours  dirigée  par  son  devoir,  toujours  sou- 
mise aux  Lois  , toujours  estimable  par  sa 
modération  , firent  avorter  ces  mesures  anti- 
patriotiques ; il  fallut  donc  recourir  à d’autres 
moyens. 

Lieux  cents  mécontens  se  confédèrent  sous 
le  titre  mposant  eV de  la  Oonstituùori's 
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Le  Club  de  Nismes  se  tonne  ; les  principaux 

Chefs  , sont  ces  mêmes  Citoyens  c|ui  av oient 
le  plus  notoirement  concouru  pour  les 
places  ( 1 ) de  la  Municipalité.  Sans  cloute  les 
mêmes  motifs  de  haine  n’ont  pas  réunis  tous 
les  membres  ; des  hommes  de  bonne  foi  ont 
pu  être  séduits  par  le  mob  ; mais  un  certain 
nombre  ne  s’est-ilpas  rassemble  clans  le  dessein 
formé  , d’incpiiéter  la  Municipalité  , et  d en- 
tretenir à hiismes  un  foyer  de  division  qui 

offrit  les  m oyens  de  recouvrer  une  domination 
passée  , objet  de  tant  de  regrets.  En  effet,  le 
premier  soin  des  agens  principaux  de  cette 
li^uQ  ai iti- Municipale  fut  de  s assurer  des 
dispositions  de  certaines  compagnies  de  la 
Légion  dont  les  Capitaines  étoient  Membres 
du  Club.  Leur  succès  ne  fut  pas  complet  ; 
cpielques  anciennes  compagnies  et  toutes  les 
nouvelles  restèrent  soumises  à c[ui  elles  dévoient 
hêtre  par  la  Loi,  c’est-à-dire,  a la  Municipa- 
lité , cpi’avec  le  plus  grand  nombre  des  Citoyens 
elles  avoient  contribuées  à former  ; sur  qua-- 
rante-cincj^  compagnies  , le  nômbre  de  celles 
entièrement  dévouées  au  Club  desmécontens  , 
n’a  jamais  excède  seize  ou  dix-sept  ; cepen- 
dant cette  division  allarma  les  bons  doyens , 
parce  que  ces  dispositions  d’esprits,  ces  oppo- 
sitions fâcheuses  , quoicpi’étrangères  en  elles- 
mêmes  aux  idées  religieuses , étoient  cepen- 
dant , ( il  faut  l’observer  ) ,,  presqu'en  entier 
et  à cpielques  exceptions  pt^s , entre  les  Ca- 
tholiques d'une  part  et  les  non- Catholique  s 


( I ) Circonstance  décisive. 
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de  l’autre  ; mais  c’étoit  encore  d’une  manière 
sourde  ; ce  n’ëtoit  pas  une  querelle  de  Rëli- 
gion  ; les  Dogmes,  le  Culte  y.  n’y  entr  oient 
pour  rien  ; mais  c’étoit  l’inquiétude  des  Ca- 
tholiques d’avoir  vu  d’abord  la  force  armée 
entre  les  mains  d’ un  petit  nombre  de  Citoyens  > 
dont  plus  de  la  moitié  étoient  Protestans  : 
c'étoit  le  mécontentement  des  Protestans  de 
n’avoir  pas  eu  dans  l’élection  des  Officiers 
municipaux , la  part  qu’ils  pouvoîent  y pré- 
tendre ; c’étoit  sur-tout,  (et'iî  est  impossible 
d’en  douter  ) , l’ambition  trompée  de  quelques 
hommes  p/us  amis  de  la  domination  que  de 
la  Li/yerté , qui  aspiroient  aux  places  du  Dis- 
trict et  du  Département , et  qui  pour  satisfaire 
leur  désir  de  dominer  , commencèrent  à 
faire  jouer  les  ressorts  politiques  et  rebgieux , 
et  jettèrent  entre  les  Citoyens  de  Nismes  ces 
semences  de  haine  et  d’animosité  qui  ont  ger- 
inés  avec  une  rapidité  inconcevable , et  dont 
ils  ont  su  profiter  si^  habilement  pour  par- 
venir à leur  but. 

Ce  tableau  préliminaire  de  la  disposition 
des  esprits  et  des  véritables  causes  des  troubles 
survenus  à Isfismes,  étoit  essentiel  poui  prom 
ver  aux  Représentans  de  la  Nation , et  à la 
France  entière , que  \es,  soi- dis  ans  Amis  de 
la  Constitution  dans  Nismes  n’ étoient  pas  tou- 
jours les  amis  de  V ordre  et  de  la  tranquillité 
publique'^  et  que  l’époque  de  l’établissement 
du  Club  a été  l’époque  fatale  des  entreprises, 
les  plus  repréliensibles.  En  effet , c’est  depuis, 
ce  moment  que  l’on  a vu  se  manifester  une^ 
insubordination  presque  complette  dans  bà 
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'Légion,  une  division  fatale  entre  les  volon- 
taires. C’est  depuis  ce  moment  que  l’on  n’a 
cessé  d’employer  toutes  sortes  de  manœuvres 
pour  corrompre  quelques  Soldats  etsous-OHi- 
ciers  du  Régiment  de  Guienne  , et  leur  per-^ 
suader  que  la  Municipalité,  les  Pretres,  les 
Nobles  , les  Catholiques  étoient  rébeiles  aux 
décrets  de  l’Assemblée  nationale,  et  que  les 
anciens  privilégiés  sur-tout , étoient  la  cause 
que  V augmentation  de  paye , ordonnée  par 
les  décrets  de  l’Assemblée  nationale  , nètoit 
pas  encore  effectuée  ( i ).  C’est  ainsi  que  1 on 
a préparé  les  mouveinens  dangereux  du  mois 
de  Mai , appaisés  paria  fermeté  et  le,courage 
des  Officiers- municipaux , et  les  scènes  san- 
giantes  du  mois  de  Juin. 

En  effet,  une  partie  des  anciennes  compa- 
gnies , soutenues  par  le  Club  , et  dont  les 
Capitaines  se trouvoient  membres  decette asso- 
ciation , affectèrent  une  espèce  d’indépen- 
dance des  Officiers-inunicipaux  , et  commen- 
cèrent à soutenir  îiautement  c|ue  le  Conseil^ 
permanent  subsisCoit  encore  et  c[ue  c’étoit  lui 
seul  qui  avoit  droit  de  diriger  la  Légion.  VaL 
nernent  les  décrets  de  f Assemblée  avoient 
supprimé  tous  les  Conseils  permanens ^ élec- 
toraux et  autres  , sous  cpielque  dénomination 
que  ce  puisse  être  ; c’étoit  bien  évidemment 
vouloir  déclarer  les  Gardes  nationales  indé- 
pendantes des  Municipalités  , tandis  que.  les 
décrets  de  l’Assemblée  ont  toujours  consacré 
le  principe  de  leur  subordination. 


( I ) M.  le  Piapporteur  n’en  a fait  aucune  mention^ 
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On  ne  s’en  tint  pas  à des  prétentions  aussi 
sagérées  ; on  se  permit  bientôt  les  entre- 
prises les  pins  répréhensibles  ; l’État-major  de 
a Légion  indiquoit,  chaque  jour,  à l’ordre  > la 
compagnie  qui  devoit  faire  les  patrouilles  de 
nuit , et  se  rendre  à l’Hotel-de-Ville  ; chaque 
compagnie  passoit  à son  tour  ; quand  celui 
des  dernières  compagnies  reçues  arriva , une 
de  celles  affidées  au  Club , se  permit  de  faire 
de  nuit  des  contre-patrouilles  avec  des  armes 
chargées  , ce  qui  pouvoit  occasionner  les  évè- 
nemens  les  plus  funestes  si  ces  différentes 
patrouilJes  s’étoient  rencontrées. 

Le  Maire  , instruit  d'un  acte  d’insubordi^ 
nation  aussi  contraire  àla  tranquillité  publique, 
et  ne  voulant  pas  donner  trop  d’éclat  à une 
démarché  des  plus  répréhensibles  , se  contenta 
de  marcher  toute  la  nuit  avec  deux  de  ses 
Collègues , à la  tête  des  patrouilles  faites  par 
compagnie  qui  étoit  de  garde  ; il  étoit  averti 
par  des  émissaires  de  la  marche  de  la  contre- 
patrouille  , et  apçès  s’être  séparé  de  ses  Col- 
lègues et  avoir  fait  retourner  à l’ Hôtel-de-Ville 
la  compagnie  de  garde,  il  alla  trouver  la  com- 
pagnie réfractaire  ; le  Capitaine  étoit  à la  tête; 
quelques  sages  et  prudentes  réflexions  lui 
iu'erit  comprendre  le  danger  et  les  suites  fu- 
nestes de  son  entreprise , il  convint  de  ses 
torts , et  le  Maire  crût , pour  un  bien  de  paix , 
ne.  devoir  point  dresser  de  procès-verbal.  Le 
Colonel  de  la  Légion  instruit  par  le  Maire, 
de  tout  ce  quis’étoit  passé , annonça  liautemenî 
ia  nécessité  d’un  Réglement  capable  de  main- 
tenir la  police  et  ia  subordination  ; ce  Régie  » 
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ment  ne  ponvoit  -être  que  provisoire  , et  ne 
devoit  avoir  d’effet  que  jusques  après  l’organi- 
sation des  Gardes  natioiiaies  annoncée  par 
l’Assemblée. 

Les  Ofiiciers-municipaux  se  concertèrent 
avec  plusieurs  Ofiieiers  de  la  Légion , et  le  i5 
Avril , on  publia  le  Réglement , dont  quelques 
atricies  ont  été  improuvés  dans  le  rapport.  Vai- 
nementles  rédacteiiVs  del’adresse  du  Club  avan- 
cent que  depuis  la  publication  du  Réglement 
pour  la  Légion,  la  division  n’a  cessé  de  s’accrol- 
i tre  de  Légionnaire  à Légionnaire,  et  de  Citoyen 
à Citoyen  ; il  est  certain  au  contraire  que  dés 
les  mois  d’Août , Septembre  et  Octobre  1789  j 
il  s’éleva  plusieurs  différens  parmi  les  membres 
de  la  Légion,  et  le  Réglement  n’a  été  fait 
qu'en  ^.vril  dernier  ; il  est  certain  que  ces  dif- 
férens ont  occasionné  des  divisions  , une  in- 
subordination qui  plusieurs  fois  a contraint 
les  Colonels  à donner  leur  démission  ; il  est 
certain  encore  que  ces  divisions'  ont  tou- 
’ jours  été  le  fruit  de  l’ambition  du  parti  le 
moins  nombreux  qui  voiiloit  dominer  èn 
choisissant  exclusivement  dans  son  sein  les 
chefs  de  la  Légion  xomme  il  avoit  désiré  de 
dominer  dans  la  Municipalité  , comme  il  a- 
cherché  à dominer  dans  le  District  et  le  Dé- 
partement. Dans  le  directoire  du  Département,' 
sur  neuf  membres  , on  compte  six  Protestons.' 

Ici  , Messieurs,  se  présente  une  observation: 
importante  ; tant  c[ue  le  plus  petit  nombrè  'a' 
vu  ses  affidés  diriger  la  Région  et  le  Conseil 
■ permanent,  tant  quiil  a maîtrisé  la  Ville,  on 
i a joui  de  quelque  tranquillité  parce  queleplus> 

.■■U  • ^ 
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grand  nombre  ne  vouloit  que  îa  paix , sans 
s^embarrasser  d’une  domination  dont  il  étoit 
peu  jaloux  ; ce  ne  fut  que  d’après  les  abus 
multipliés  d’un  pouvoir  despotique  qu’il  vou- 
lut balancer  riniluence  de  la  force  armée  , et 
par  ager  au  moins  l’autorité  ; cette  juste  pré- 
tention fut  bientôt  le  signal  de  la  divi- 
sion et  des  entreprises  les  plus  reprébensibles 
de  la  part  de  ceux  qui  voyoient  avec  peine 
échapper  de  leurs  mains  une  autorité  , objet 
unique  de  leur  ambition  démesurée. 

JEh  ! comment])ouvoient-ils  se  plaindre  d’un 
Réglement  nécessaire  pour  empêcher  une  scis- 
sion entre  Légionnaires  , d’un  Réglement  ré- 
clamé par  cjuelques  Officiers  de  la  Légion  et 
le  Colonel;  l’Etat-major n’avoit-il  pas  proposé 
iui-méme  au  mois  de  Mars  , un  Réglement  tjui 
n’avoit  eu  l’approbation  que  de  quinze  com- 
pagnies J sur  quarante-cinq  , et  qui  par  con- 
séquent avoit  été  rejetté  par  une  très-grande 
majorité  ; le  Conseil  général  de  la  Commune 
pour  ramener  l’ordre  , la  discipline  et  i'umfo:  - 
mité  de  principes , si  nécessaires  dans  un 
corps  spécialement  destiné  à maintenir  là 
tranquillité  publique  , crut  devoir  déférer  aux 
demandes  réitérées  d’un  grand  nombre  de 
Légionnaires  qui  sollicitoient  un  Réglement 
capable  de  rappeler  l’entière  Légion  aux  prin- 
cipes et  aux  lois  de  l’obéissance.  Tels  sont  les 
raisons  qui  déterminèrent  le  Conseil  général 
de  la  Commune  à faire  un  Réglement  provi- 
soire qui  fut  préalablement  communiqué  par 
le  Procureur  de  la  Commune  au  Commandant 
de  la  Légion  et  à plusieurs  Off3ciers  et  Cn- 
pilaiiî-és. 


( 95  ) 


Ce  Régiement  provisoiz’e  fut  agréé  sur-îe- 
champ  par  la  majorité  de  la  Légion;  les  an- 
ciennes compagnies,  qui  avoient  paru  d’abord 
vouloir  le  rejetter,  s’y  soumirent  ensuite,  mais 
ce  fut  un  nouveau  sujet  de  ressentiment. 
Quelques  jours  après , un  sous -Officier,  mem-^ 
bre  du  Club  , ayant  manqué  à la  discipline , le 
jugement  de  sa  faute  fut  déféré  unanimement 
et  en  exécution  du  Régiement,  au  Conseil  gé- 
néral de  la  Commune  réuni  à Messieurs  les 
Officiers  de  l’Etat-major  de  la  Légion,  et  à 
Messieurs  les  Capitaines.  Il  est  donc  évident 
cjue  ce  n’est  pas  le  Réglement  provisoire  qui 
a occasionné  les  troubles  survenus  à RFisines  , 
puisque  son  exécution  a été  réclamée  par  les 
Officiers  dissidens  eux-mémes  et  membres  du 


Club , comme  le  seul  moyen  de  maintenir  la 
discipline  et  la  subordination. 

Cependant  on  avoit  engagé  les  villes  circon- 
voisines  à écrire  à la  Municipalité  de  Nismes 
comme  à un  corps  composé  d’anti-patriotes. 
Le  nom  ^ydmis  de  la  Constitution  pris  parles 
membres  du  Club , ne  devoit-ii  pas  donner 
lieu  de  penser,  que  si  ceux,  qui  contrùloient 
ouvertement  toutes  les  opérations  de  la  M uni- 
palité  étoient  appeilés  les  Amis  de  la  Cons- 
titution , il  falloit  bien  que  cette  Municipalité 
ne  compta  parmi  ses  membres  que  des  ennemis 
de  cette  Constitution , et  de  là  , tous  les  mal- 
heurs qui  ont  affligés  la  ville  de  Nismes  ; en 
effet,  Saint-Hypoliie , Alais  , Vezenobre,  écri- 
virent des  lettres  pleines  de  menaces  , une 
entr’autres  , du  i5  Avril,  ou  l’on  amionçoit 
fa  venue  de  douze  mille  Cévenols  bien  robustes 
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et  bien  armés  ; on  menaçoit  des  ennemis  de 
la  Constitution  qui  n’existoient  que  dans  les 
libelles  des  calomniateurs,  et  il  est  essentiel  de 
remarquer,  que  les  délibérations  des  Catho- 
liques de  Nismes  sont  postérieures  à ces  lettres 
peu  fraternelles. 

A cette  même  époque,  et  le  i3  Avril,  on 
avoit  répandu  dans  la  Capitale  un  libelle  in- 
cendiaire dans  lequel  on  attrihnoit /'ausseTne/tù 
aux  Catholiques  de  Nismes  un  infâme  placard 
et  l’assassinat  de  quatre  Protestans  fait  lejour 
meme  ^ où  l’on  avoit  appris  la  nomination  de 
M.  de  S.  Etienne  à la  présidence. 

On  affecta  de  répandre  dans  Nismes  et  dans 
ses  environs  une  quanti:é  prodigieuse  de  ce 
pamphlet,  et  pendant  que  les  Officiers  muni- 
cipaux s’occupoient  des  moyens  de  repousser 
cette  calomnie  attroce  , un  grand  nombre  de 
Citoyens  actifs  s’assemblèrent  dans  l’Eglise 
des  Pénitens  et  prirent  cette  délibération 
devenue  depuis  trop  fameuse 

Les  Commissaires  des  délibérans  suspen- 
dirent pendant  onze  jours  , la  communication 
qui  devoitétre  faite  au  Corps  Municipal.  Elle 
n’eut  lieu  (i)  que  le  premier  Mai , en  l’absence 
du  Maire  , et  la  veille  du  jour  fixé  pour  son 
départ.  Cette  circonstance  suffitpour  répondre 
à tout  ce  qu’on  a débité  contre  lui  à ce  sujet. 

Que  si  l’on  demande  pourquoi  les  Officiers 
Municipaux  de  JSüsmes  après  le  départ  du 


( i)  Voyez  la  délibération  du  Conseil  général,  qui 
constate  le  départ  annoncé  par  le  Maire, 


Maire 


X, 
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Maire  , n’ont  pas  manifestés  par  quelque  acte 
authentique  , combien  ils  improuvoient  cette 
délibération  ; je  répondrai  , qu’après  avoir 
pris  le  22  Avril  une  délibération  tendante  à 
rappeler  les  Habitans  de  Nismes  à cet  esprit 
de  fraternité  qui  peut  seul  affermir  la  pros^ 
périté  p ublique  et  à les  inviter  à jouir  en  paica 
des  bienfaits  de  la  ConstÎLution  ; ils  l’envoyè- 
rent à l’Assemblée  nationale  ainsi  qu’à  toutes 
les  Municipalités  du  Royaume  : Je  répondrai 
que  la  Municipalité  de  Nismes  n'avoit  pas  cru 
devoir  exposer  son  autorité  à être  méconnue 
en  improuvant  hautement  un  acte  fait  par 
plus  de  trois  mille  Citoyens  actifs  représen- 
tans  la  plus  grande  partie  de  la  Commune;  je 
répondrai  enfin  , que  loin  de  blâmer  cette 
prudente  circonspection  , suggérée  par  amour 
de  la  tranquillité  , on  devroit  peut-être  donner 
des  éloges  à la  sage  prévoyance  qui  a fait  tenir 
à la  Municipalité  de  Nismes  au  mois  de  Mars, 
et  par  les  mêmes  motifs  , qui  ont  déterminé 
les  Décrets  de  l’Assemblé  nationale  des  pre- 
mier et  i4  Juin,  une  conduite  absolument  sem- 
blable, dans  une  circonstance  aussi  critique  ; 
j’aurai  l’honneur  de  rappeler  à l’Assemblée  , 
que  d’après  l’avis  de  son  Comité  de  constitu- 
tion, elle  avoit  rendu  le  premier  Juin,  un  décret 
pour  casser  les  élections  faites  dans  les  assem- 
blées primaires  tenues  à Colmar  , et  en  ordon- 
ner de  nouvelles  , en  se  conformant  à 
l’exécution  littérale  des  décrets.  Cependant 
l’exécution  de  celui  du  premier  Juin  ayant 
occasionné  quelques  mécontentémens  dans 
le  pays  ; et  même  du  trouble  dans  l’Assemblée 

G 
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ries.  Electeurs  du  Haut-Rhin  , séant  à Beffort  ^ 
^Bvoyèrent  par  un  Courier 
^extraordinaire  a i’ Assemblée  ,,  une  adresse 
^çontenant  le  tableau  des  inconvéniens  qui 
pbuyoient  résulter  de  l'exécution  du  décret 
Juhi  ; sur  quoi  l’Assemblée 
uatiéiic^ie  , con^ncue  que  la  paix  et  la  tran- 
quillité etoient  y,7ré/éf<r2é’/ei'  à tout  , a rendu 
îe  14  Juin  un  Décret  qui  autorise  les  Electeurs 
du  Département  du  Haut-Rbin  , à continuer 
leurs  opérations  sans  j^om  oir  être  arrêtés 
2Jaî'  les  rlispositions  du  Décret  du  premier 
Juin  , relatif  aux ylssemblees  Primaires  de 
Ter  T'^ 'lie  d-e  Colmar. 

La  Municipalité  de  Nismes  ayant  suivi  cet 
Exemple.  Je  me  garderai  bien  d’ajouter  au- 
cune autre  réflexion  et  sans  m'arrêter  à C[uei- 
autres  faits  de  peu  d’importance,  je 
.pas^e  aqx  évënemens  du  mois  de  Mai.  . 

, , çqmmencele  récit  des  circonstances  les 
|?lÀ^  ,,9^1bques  ou  se  puisse  trouver  un  Officier 
municipal.  Je  réclamé  toute  1 attention  de 
■ ^ Laquelle  j affirme  sur  inonbon- 

^iieur ejue  je  ne  vais  avancer  aucun  fait  dont 
Pp  PiPfp  témoin  ou  le  principal  acteur. 

,isur  les  six  heures  du 
^soù,  cinq  Soldats  et  sous-Ufiiciers  du  ré^i- 

J Gf  quelques  Légionnaires 
oes  compagnies  numéros  1 et  17  , insultèrent 
P et  maltraitèrent  des  Citoyens 

paisibles  ; iis  fondirent  à coups  de  sabre  sur 
deè  hommes  désarmés,  et  non-seulement  sur 
ceux  qm  avoit  des  cocardes  hlanciies 


«ur  ceux 


mais 


qiu  n en  portoient  aucune  , mais 
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5ur  ceux  qui  en  poLteient  aux  hoideitrs  de 
la.  Nation  , ce  qui  prouve  que  lés  cocardes 
blanclies  ont  servi  de  prétexte  àqx  mâlVeilîans  , 
dont  un  des  Chefs  dénoncé  par  plusieurs  té- 
moins , avoit  anoncé  la  veille  qu’on  xerroit 
le  lendemain  un  grcuulN^ènemént  ; Ce  mémo 
malveillant , Protestant  et  Caporal  de  la  même 
compagnie  , numéro  i , est  convenu  que  non- 
seulement  il  devoit  la  vie  à MM.  les  Officiers 
municipaux,  mais  déplus,  ciu'A  xégaloib 
grabnüenient  les  Soldats  et  sous-Officiers  "dû 
1 éminent  de  Gulenne  , aveu  img  or  tant 
jette  un  grand  joursurles  moyens  (i)  employés 
pour  occasionner  une  insurrection;  le  pré- 
texte même  d’arraclier  les  cocardes,  blanches 
étoit  d’autant  plus  mal-adroit  qu’il  étoit  no- 
toire que  la  Municipalité  avoit  rédigée  une 
proclamation  pour  les  défendre , C[ue  le  Con- 
seil général  de  la  Commune  qui  seul  avoit 
la  direction  de  la  Légion  , étoit  asseniblé  dans 
le  moment  pour  en  prendre  connoissance  , et 
que  par  consée|uent  la  défense  seroit  procla- 
niée  le  lendemain  ; mais  les  ennemis  de  la 
tranquillité  publique  s’étoient  concertés  pour 
que  le  Dimanche  n Mai,  il  y eut  à îsismes  , 
comme  à Marseille , a Montpellier  et  dans 
d’autres  Villes  une  violente  insurrection.  ‘ 
Il  est  échappé  au  ilédacteur  de  l’adresse 
du  Club  un  aveu  bien  important  : cc  il  ne 
» paroit  pas  douteux,  dit-il  , que  le  Di~ 
>2  manche  2 Mai  , fut  le  jour  lixé  a 1 avance 
pour  causer 


c 
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un 


erand  désordre  dans -la 

O 


(I  ) M.  le  Rappoitjiu  n’en  a pas  fait  nvention., 
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>3  Ville , Je  bruit  en  couroit  sourdement 
on  se  le  disoit  à l’oreille  3:. 
l^li  ! oui  sans  doute  , le  jour  étoit  £xé 
Mais  par  qui  ? leProcés  verbal  ne  permet 
prtS  d en  douter;  i\su£iitdelire  les  déclarations 
des  5 , i8  , 21 , 22 , 24  , 25  ; Ss , 5i  , et  sur- 
tout, des  17,  18,  19  et  vingtième  témoins. 

Le  simple  exposé  des  faits  ne  laissera  d’ail- 
leurs aucune  incertitude  à cet  égard. 

^ Les  premiers  coups  de  sabre  donnés  , l’al- 
larrae  devient  générale;  on  court  à l’irétel  du 
Maire  Invertir  qu’il  y a une  émeute  sur  le 
grand  Cours,  il  se  rend  à l’Hôtel  de-Viile  , 
il  y trouve  le  nommé  lio^er  le  bis  ensan- 
glanté d un  coup  de  sabre  à la  tête  , et  dé- 
clarant à Messieurs  les  Ofbciers  Municipaux  : 
» que  sur  le  Cours  , une  partie  du  Peuple 
» etoit  dans  une  émotion  extraordinaire 
^ contre  des  Soldats  de  la  garnison,  i’un 
>3  desquels  Lui  à asséné  le  coup  dont  il  a été 
33  irappé  33. 

Sur-I^champ , le  Maire  requiert  la  com- 
pagnie de  garde  de  le  suivre  ; il  laisse  une 
partie  des  C)tiicier3  Municipaux  à l’Hôtel- 
de-Ville  pour  donner  des  Ordres  ; il  se  rend 
avec  quelques-uns  de  ses  Collègues  revêtus 
de  leurs  écliarpes  , sur  la  promenade  ; ils  v 
Souvent  un  Peuple  immense , et  plusieurs 
leinmes  en  pleurs  qui  crioient  : qu’on  assas- 
tinouleursfréres  , leurs  maris,  leurs  en  fans. 

Le  premier  soin  du  Maire  en  entrant  dans 
la  foule  , fut  d exhorter  les  Citoyens  au  nom 
de  ta  Loi  et  du  Roi  de  se  retirer  paisible- 
ment; ce  que  plusieurs  exécutèrent;  ci  antres 
e uüuroient  les  Officiers  Municipaux  : des 
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femmes  sur-tout  demandoient  justice  aree 
avec  une  fureur  incroyable.  On  sait  que 
l’imagination  vive  , le  caractère  impétueux 
des  Peuples  Méridionaux  donnent  à leurs 
passions  un  dégré  d’énergie  inconnue  dans  les 
autres  parties  du  Royaume.  Le  Maire  devan- 
çoit  ses  Collègues  ; il  parvint  seul  à cent  pas 
de  la  maison  du  Sieur /a  Coste  Négociant  j 
il  apperçoit  plusieurs  Citoyens  ensanglantés  , 
et  le  Peuple  extrêmement  irrité  contre  des 
sous-Officiers  et  Soldats  du  Régiment  de 
Guienne  et  contre  quelques  Volontaires  ; il 
apperçoit  ceux-ci  poursuivant  le  sabre  à la 
main  , le  Peuple  qui  se  défendoit  à coups 
de  pierres  , et  dont  le  nombre  grossisant 
successivement , les  poursuivit  bientôt  à son 
tour;  l’instant  étoit  décisif  ; la  première  mort 
pouvoir  occasionner  un  embrâsement  géné- 
ral ; le  Maire  s’élance  du  haut  du  Cours  dans 
la  rue  basse  ; il  se  précipite  sans  hésiter  au 
milieu  des  sabres  et  des  pierres  , il 
couvre  de  son  corps  les  Soldats  de  Guienne 
et  les  Volontaires,  il  parvient  heureusement 
par  çet  acte  de  courage  et  peut-être  témé- 
raire , a contenir  dans  le  premier  moment 
la  fureur  populaire  , et  à suspendre  une 
grêle  de  pierres  dont  les  aggresseurs  alloient 
être  les  victimes.  Gependantles  Offici  ers  Mu- 
nicipaux travailloient  a calmer  les  esprits  j 
répandus  dans  la  foule  , ils  enpgeoient  au 
nom  de  la  Loi  les  Citoyens  a se  retirer  \ 

(i)  Ce  fait  et  plusieurs  autres  ne  se  trouvent  pas  dans 
Fadresse  du  Club;  il  n’en  a ]->as  été  fait  raention  dans 
îe  Rapport  qui  ne  fait  arriver  le  Maire  qu’après  1 entree 
des  aggresseurs  dans  la  maison. 


J 
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mais'  ïe  Peuple  démandoit  à - grands  cri^ 
vengeance  des  coups  de  sabres  données  à des 
Citoyens  paisibles  et  désarmés;  il  vouloir 
que  ses  assassins  ^ ( tpls  furent  ses  expres- 
sions ) lui  fussent  livrés.  Fidèle  à son  poste  , 
le  JMaire  étendant  les  bras  , leur  F.isoit  un 
bouclier  de  son  corps  : justice  sera  rendue, 
disoit-il  ; mais  la  Lei' défend  de  se  la  faire  à 
soi-ineme;  Pour  toute  réponse , le  Peupla 
lepetoit  : qu  on  nous  liore  nos  assassins  , 
eb  ! bien  leur  dit  le  Maire , commencez  donc 
par  moi  cette  horrible  boucherie  ; ne  souf- 
frez pas'  que  je  sois  le;  témoin  de  semblables 
forfaits  ; est-ce  donc  pour  cela  que  m’avez 
nommé  Je  Chef  de  cette  Commune.  Par  ces 
paroles  prononcées  avec  fermeté  , il  parvint 
à suspendre  la  fureur  du  Peuple  , et  fit  en- 
trer successivement  dans  la  maison  du  Sieur 
la  Coste  les  Légionnaires  et  les  Soldats 
agresseurs  , :il  ordonne  aussi-tôt  de  fermer 
la  porte  ; il  place  un  Officier  Municipal, 
douze  Volontaires  et  lè  Capitaine  de  Garde 
pour  défendre  l’entrée  de  la  maison,  qui 
n’a  essuyé  d’autre  dégât  qu  une  vingtaine  de 
Cdî  reaiix  dé  vitres  cassés  ; le  Maire  annonce 
au  Peuple  que  cette  maison  et  ceux  qu’elle 
renferme  sont  sous  la  sauve-garde  de  la  Loi; 
dans  cet  instant  il  apperçoit  nn  Volontaire 
traîné  dans  la  boue  par  la  multilude  , qui 
vouloit  1 assommer  parce  qu’il  avoit  donné 
des  coups  de  sabre  à des  Citoyens,  Le  Maire 
et  le  Substitut  du  Procureur  de  la  Com- 
mune parviennent  à lui , non  sans  quelques 
ciangers  , le  sauvent  J et  le  rçinetîent  entre 
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les  mains 

Le  Procureur  de  la  Coniname  ^ ppi^pn- 
meme  service  au  nonuxie  Bail  , p 
danX  Olcers  Mun.cipan.  se  d,^pe.^nt 
au  milieu  de  cette  fou  e ^ ; g ^u- 

nue  les  uns  se  rendent  vers  la  ■' 

Ivant  de  quelques  i .f™ 

lant  le  besoin  , les  autres  tournent  leurs  pas 
vers  les  Casernes  pour 

dats  de  Guienne  queleurs  camaiace,  etoient 

Cette  précaution  étoit  d’autant  pl;’?  V ?n 
santé  m’un  Membre  du  Club  excitôit  dan^S. 
cet  instant  les  Soldats  de  ^;^ieni  ^ 
sacrer  les  Citoyens  ; en  eui  ‘ et  ai  ou- 

tnamé..  ^ 

tible  ( n ) , Lrnlnenç: 

suivis  au  mois  d-.  ^ - échappé  coniiné 

inconcevable  ^ 

par  'Vm  g crédit  des  Sihrs  Celse 

miner  souidemei  At  (''ànitaines'de  la  ' 

et  Melquioû  CNégocians  et  Capitaines  ^ , 

Carde  iNationale.  , . reé 

^ Cependant  les  patroudles  avoient  etc  ^ ^ 

( 1 ) On  n’en  trouve  aucune  vestige  dons  le  Apport; 

‘ , I es  Déclarations  ont  été  lues  é .’Assernhlee.  ^ 

ûl  e de  M.  de  SaUgnac-Féirelon , Officier  au  regt- 
Delle  de  i«.  o sensation. 

iMont  de  Guyemre,  a fait  la  piu.  « 
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Îw  îiîr  'îe  garde  renfor- 

férena  quartiers  de  la  Ville  et  dS  ^ 

la  nuit  fut  tranquille  Faubourgs; 

Cuwttrrnfla"^:,’,'^ 

reste  de  ressen^lnt  i’ 

ne  ]es  portât  à la  ven- 

parcorrirTv-r"''®’  V® 

tans'^à  L paL  et!  Habi- 

promettam  une  *'anquill,té  ; et  en  leux 
P mettant  une  prompte  justice. 


'or-t.1  • i-ommande  au  Sieur  Pârpt 

Li°“f Æ .“s:ud^  'gts; 

’’.^ë%er.\e  Maire  Xrta"!^  t‘°'‘ 

‘le  -ntre7d'eûx‘':jetde  Vdle* 

tique  du  Sieur  Perei-  A ! - u 

IWicier  Munirfn  ] ^ fleures  environ, 

Compagnie  K°  *io  ^ de  la 

pour^ffr/e  la  descente“Tt 

fabriquant  les  cartouches  le  s"''®  ^ S"''"®*' 

l;Hôte?de-Ville  fe' * 
ion^ant:  ét“é  ’ 

«f  ,ï,V.ar ;■.  iA:i  s 


/ 
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commencèrent  ; les  Citoyens  se  portèrent  en 

criant 

sZl  JnnÛ/"  et  qu'on,  wuloit 

leur  U ««ssacrer;  le  Maire  arrive 

ur  parle  avec  fermeté  et  les  fait  retirer’ 

que”Se  Stlür  ^P^ès  midi', 

^ ni  ^ Chevalier  Procureur  (écrivit 

<ï“c  des ’wL 

Ws  Le  Me  • f ’ ®l  ® /o„r  d sra= 

Pe  Maire  fit  publier  une  Proclama 

tion  pour  défendre  awa?  Citoyens  de  s’at 

ZZTdTs'^'r- 

autres  de  sortir  armés  axwc  quelqut  arme 

uer  1p  ^ pour  avoir  lieu  d’incul- 

per le  Maire  de  négligence:  on  lit  page  3/ 

U rapport.  Z)  après  l’avertissement  de^Che- 
V aller  ^ nulle  précaution  n est  prise  (i). 

Procès  verbal 

reldtjf  aux  cartouches , en  présence  des 

fveu  ^atrr'’  ’ '*  '«“r 

de  la  Comp^:r;N^dlr%”d:b'^t"- """ 
Membres  a^ofent  occasion’ni  feme^t’e" Te"" 
yedie  ) , avoit  commandé  deux  cents  car- 

cTTle  TeTl  '’*  et  avoit  dit 

vJn  la  paioo  danha 
n.i„}  ‘'t les  cartouches  qu'il  com- 
n.andoH  perceraient  plus  d'un  centre; 

,sn/  J tbal  contient  des  aveux  très  impdr- 
tans.  Les  balles  et  les  cartouches  saisies 

(O  C’est  pourtant  d’après  un  pareil  rapport , due  ’ 
taf&tre  a été  jugée  , et  le  décret  rendu. 


( io6  ) 

furent  enveloppées  et  scellées  en  présence  ^ 
dudit  Larnac  , puis  déposées  au  Gr^le  de  ' 
l’Hôtel  de-Ville;  en  attendant  que  le  Procu-  j 
reur  du  Roi  du  Présidial  fit  entendre  les  te-  , 
moins  , ce  qudî  n’a  pas  jugé  à propos  de  faire  ■ 

depuis  huit  inois.  _ , , 

L’aveu  de  Larnac,  quil  ètoit  occupe  a 
fondre  des  balles  , la  vue  de  ces- balles  et  des 
cartouclies  écliauffe  promptement  les  esprits. 

Sur  les  six  heures  du  soir  il  survient  une 
rixe  entre  quelques  personnes  vers  le  cours 
Ballain'villiers  ; bientôt  ce  Cours  , la  1 lace  ^ 
des  Récollets  et  les  rues  circonvoisines  sont 
couvertes  de  monde  ; le  Maire  s^y  renü  en  ^ 
diligence  ; il  parle  â la  multitude  au  nom  l 
de  la  Loi  et  du  Roi  et  parvient  à la  dissiper  ; 
il  rentre,  à rHôtel-de-Ville  où  les  Officiers 
Municipaux  étoient  occupés  à recevoir  |les 
plaintes,  sur  les  excès  commis  le  Dimanche. 

Sur  les  sept  heures  , la  vue  de  ^ quelques^ 
Légionpaires  qui  avoient  maltraites  des  Ci- 
toyens paisibles  , occasionne  un  n^velyit-  , 
troupement.  Le  Maire  prie  deux  Officiels- 
Municipaux  de  s’y  rendre:  le  Peuple  se  calme 
en  les  voyant  ; mais  il  témoigne  quelque  in- 
quiétude sur  des  Troupes  étrangères  qui  ae-  i 
voient  , dit- il,  arriver  pendant  la  nuit.  Les- 
Officiers  Municipaux  s efforçoient  à dissiper  = 
ces  fausses  allarmes  , lorsque  deux  coups  de 
pistolet  tirés  par  un  Protestant , près  du 
Lrouppe  où  ils.,  étoient , mettent  le  Peuple 
cil  fureur  ; il  est  sourd  a la  voix  des  O.  i- 
ciers.  Muiiipi.p.aux  ; on  le  fait  retirer  par  une 
me,  il  reMve  par  une  autres  il  veut 
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^vengeance  de  l’attentat  qui  vient  d'étre  cofti- 
niis  ; menaces  , prières  , rien  ne  peut  le  con- 
tenir ; les  atroupemens  , les  coups  de.  pierres 
et  de  sabres  recommencent  en  divers  endroits. 
Les  deux  Ofiiciers  Municipaux  reviennent 
à la  Maison  Commune  ; d’après  leur  rap- 
port , il  fut  résolu  aussitôt  de  publier  la  Loi 
Martiale  malgré  les  puissantes  considérations 
qui  pouvoient  en  empêcher  ; déjà  les  Ordres 
étoient  donnés  pour  rassembler  les  Compa- 
gnies, de  la  Légion  ; déjà  l’on  rédigeoit  la  Pro- 
clamation de  la  Loi  Martiale , lorsque  le 
Lieutenant-Colonel  et  un  Officier  du  Légi- 
fcieiitde  Guienne  se  font  annoncer  , et  prient, 
ru  les  circonstances  , les  Officiers  Munici- 
paux de  suspendre  la  Proclamation  de  la  Loi 
Martiale.  ' 

J’ai  déjà  fait  lecture  à l’Assemblée  de  la 
Déclaration  ( i ) de  Messieurs  les  Officiers 
du  Piégiment  de  Guienne. 

J’ajoute  seulement  que  ces  Messieurs  vou- 
lurent bien  pour  le  maintien  du  bon  ordre  , 
et  d’après  l’invitation  du  Maire  , passer  la 
auit  aux  Cazernes  avec  les  Soldats. 

Voici  une  des  raisons  ; le  Maire  venoit  d’ap- 
prendre que  des  Lettres  circulaires  avoient 
été  envoyées  dans  la  Gardonnenqué*; 'oii  lui 
avoir  offert  d’arrêter  les  Exprès  et  les  dépé- 
cbes,  il  avoit  rejettécespropositions  contraires 
k l’inviolabilité  du  secret  de  Lettres  ; mais 
il  avoit  pris  en  même  tems  les  précautions 
suggérées  par  la  prudence  ; il  avoit  fait  pla- 
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sur  plusieurs  routes  , des  T^edettes  d(| 
distances  en  distances,  qni  dévoient  s’aver-' 
tir  respectivement  au  premier  bruit , et  don% 
ner  promptement  les  avis  convenables. 

Cependant  le  mauvais  temps  , la  nuit  ei 
l’éloignement  des  aggresseurs  avoient  ramené; 
le  calme  ; le  Capitaine  de  santé  vient  F an  -' 
noncer  à rHôtei-de-Ville  ; le  Maire  com* 
manda  quatre  Compagnies  de  la  Légion  pouiS 
faire  la  nuit  des  patrouilles  renforcées  ; i'i 
parcourut  lui-méme  à la  tête  de  ces  paf 
trouilles  , les  différons  quartiers  , laissant  uif 
Officier  Municipal  constamment  de  garde 
l’Hotel-de-Ville.  ! 

Cette  nuit  fut  également  calme  et  tran, 
quille  ; le  mardi  4 Mai , jour  de  marchéf 
le  Maire  se  rend  à la  Maison  Commune! 
et  de-là  aux  Cazernes , en  traversant  la  ’Villeli 
tout  étoit  paisible  , il  trouve  Messieurs  le' 
Officiers  de  Guienne  rassemblés  ; il  les  pri' 
de  vouloir  bien  faire  venir  deux  sous-Offi^ 
ciersi  de  chaque  Compagnie  ; l’ordre  donns 
fut  promptement  exécuté.  Le  Maire  com 
mence  par  rappeler  la  concorde  qui  avo: 
toujours  régné  entre  le  brave  Régiment  d 
Guienne  et  les  Citoyens  de  Nismes  ; cf 
yi  témoigne  ses  regrets  sur  lé  coup  de  fei 
3:>  reçu  la  veille  par  un  Grenadier  ; il  s 
» félicite  de  ce  qu’aucun  autre  Membre  d 
>5  Régiment  de  Guienne  n’ étoit  blessé  dar;^ 
33  géreusement  ; il  ajoute  qu’^aucun  Citoye 
» n’avoit  reçu  de  blessure  mortelle  ; qu’e 
» étoit  vrai  que  quelques  Soldats  avoieq 
» été  trompés  pour  commencer  la  querelle 


/ 
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ICI  plusieurs  voix  s’élevèrent  et  dirent* 
..  lions  voulons  les  connoUre  pour  en  faire 
justice  nous-mêmes  ■>:>. 

Postérieurement , les  Grenadiers  et  Chas 
,|seurs  ont  dénoncé  (t)  eux-mémes  à leurs 
,i|Supéneurs  , trois  sous-0£Gciers  et  trois  Sol- 
,.;dats  qu  ils  aooient  -vu  la  veille  se  porter  à 
î.de  grands  excès  contre  les  Citoyens 

Le  Maire  leur  dit  ; « que  dans  cette  rir- 
^constance  il  falloit  oublier  réciproquement 
J » tout  sujet  de  plainte  , vivre  en  frères 
» comme  de  bons  Militaires  Citoyens,  efd^ 
■>  bons  Citoyens  Militaires  ; ce  raccomode! 
lu  ment  doit  être  l’ouvrage  de  Messieurs  les 

J ^®g'“ent  de  Guienne  et 

> de  la  Légion;  leur  exemple  toujours  si 
•>  puissant  sur  leur  camarades  , sera  Je  signal 

le  pxus  certain  de  la  concorde  et  de  la 

0 paix  ; je^vous  le  demande,  braves  Militaires 
en  reconnoissance  de  toutes  les  preuves’ 

1 d estime  , d attachement  et  de  prévenance 
y que  , ai  été  assez  heureux  de^donner  au 
= Régiment  de  Guienne  depuis  plusieurs 

> années  , et  sur-tout  dans  cette  dernière 

> circonstance. 

n oubberons  jamais  qu’à  diverses  reprises 

> vous  avez  exposé  vos  jours  pour  Luvei 
î ceux  de  nos  camarades  3). 

. ibtaires  qui  lui  donnèrent  des  marques  de 

lant- Colonel  et  aux  autres  Officiers  présens 


0) àppertia  Lnreméaie  de M.  ie  Lieutenant-colonel. 
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31  le  Rëeiment  me  paroît  bien  . 

DD  n’y  a plus  de  risque  à proclamer  la  Loi 
3D  martiale  au  premier  attroupement  ; si  ] ag 
33  besoin  de  renfort  , je  compte  sur  vous, 
et  je  réclamerai  votre  secours 
Le  Maire  apperçoit  en  revenant  a i Hôtel-, 
ae-Ville  quelques  grouppes  en 
armes,  dont  pUtsieurs  lu.  déclarent  qu  on 
avoir  envoyé  des  exprès  dans  la 
nengue  et  dans  la  Vaunage  , pour  faire  venir, 

des  Troupes  étrangères.  ^ I 

Le  Maire  leur  représente  a qu’aucune  troupe 
armée  ne  peut  entrer  sur  le  territoire  d une 
Municipalité  , sans  une  permission  express© 

des  Officiers  Municipaux,  séparez  - ^ous  , 

veiUejai 


pour  'VOUS.  , 

On  obéit  sur-le-cliamp  ; quelque  tems  aprèi 
les  inquiétudes  recommencent  dans  les  l^aaxi| 
bouras  par  où  les  Troupes  étrangères  dé- 
voient arriver  ; les  femmes  sur-tout  répan- 
dirent fallarme  , et  il  se  forma  de  nouveau! 
attroupeniens.  ( i ) Le  Conseil  général  de  i 
Commune  est  aussitôt  convoque  , et  le  Oo 
lonel  de  ia  Légion  averti  d’envoyer  sur-le 
cliamp  à rHôtel-de-^  iile  la  Compagnie  hu 
méro  20  , dont  le  Capitaine  est  logé  près  1, 


( I ) Cependant  on  lit  dans  L Rapport,  page  r4 
que  le  4 la  Ville  étoit  tranquille  ; la  loi  martiale  fu 

publiée.  ' ... 

M.  le  Rapporteur  a copié  fidèlement  le  précis  hï 

torique  ; comment  s’est-il  permis  cette  assertion  dénué 
de  preuves,  et  a-t-il  omis  le  verbal  , qui  constatoitlÊ 
attroupeniens? 


Cm)  ^ " 

Maison  commune;  il  fut  décidé  nnanîme-" 
ment  qu’ii  avoit  lieu  de  prociamer  la  Loi 
Martiale  ; le  Drapeau  Rouge  fut  déployé,  et 
cette  Loi  tut  publiée  à liauie  voix  dans  toutes 
les  Rues  et  Carrefours  ; les  attroupeiiiens  ces- 
sèient.  Les  Officiers  Municipaux  n’a  voient 
négligé  aucun  moyen  pour  réconcilier  en- 
semble les  Citoyens  et  les  Soldats  du  Réai- 
nient^  de  Guienne  : dés  le  matin , ils  avoient 
invites  Cjuelques  Capitaines  et  d’anciens  Mili- 
tairesnetirés  du  service , et sous-Officiers dans 

la  Légion  à porter  des  paroles  de  paix  et 
à concerter  les-sous-Offiders  diï  Rém. 
mentdeGuienne  ^ les  moyens  de  faire  renaître 
1 union  et  la  fraternité. 

Leurs  soins  ne  furent  point  infructueux  - 
après  quelques  démarches  amicales  de  part 
et  d autre  , les  Officiers  et  Soldats  de  Guienne 
apnt  à leur  tète  le  Major  et  le  Lieutenant- 
Colonel  , des  Officiers  et  Volontaires  de  la 
Leigion  , des  Citoyens  de  toutes  les  classes 
meles  les  uns  avec  les  autres  devant  les  ca- 
zernes  , s.  embrassent  fraternellement  ; ils  se 
prennent  par  la  main  en  signe  de  réjouis- 
sance , au  nomore/de  quatre  mille  d'abord  ! 
et  successivement  au  nombre  de  douze 
imlle  ; ils  dirigent  , en  dansant  à la  mode 
du.  pays  et  an  son  des  mstrurnens , leur  marche 
vers  l’Hôtel  du  Maire,  qu’ils  Yienuent.remer- 
cier  ae  ses  soiiu  infatigables  (i)  pour  ramener 
la  paix. 


(i)  Ce  fait  est  constaté  par  un  verbal  oublié  dans 
le  l'apport. 


) 
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Le  Maire  descendit  en  faisant  avec  eux 
la  chaîne , et  parcourant  successivement  les 
rangs , il  reçut  les  enibrassemens  de  M.  le 
Lieutenant-Colonel  , des  Soldats  , des  sous- 
Officiers  du  Régiment  de  Guienne  , de 
la  Légion  et  des  Citoyens , au  hruit  des  ap- 
plaudissemens  d’une  multitude  immense 
quifondoit  en  larmes  , et  qui  ne  cessoit 
de  crier  , vive  le  Roi , 'vi've  la  Nation , uive 
notre  Maire  , ■vive  Vunion, 

Depuis  cet  instant , et  jusqu’au  moment 
de  son  départ , il  n’a  pu  se  montrer  dans  les 
rues  ni  dans  aucun  lieu  public , sans  rece- 
voir les  preuves  les  plus  touchantes  de  l’a- 
mour et  de  la  reconnoissance  générale. 

Voilà,  Messieurs  un  fait  positif , qui  ré- 
pond à toutes  les  calomnies  insérées^dans  l’a- 
dresse du  Club  , et  contre  lequel  ne  prévau- 
dront jamais  les  efforts  et  les  dépositions  des 
malveillans.  Ils  n’ont  osé  le  révoquer  en  doute, 
puisqu’ils  déclarent  dans  leur  ( i ) Lettre  à 
M.  le  Président  de  l’Assemblée  , 53  qu’ils  ont 
» entendu  un  grand  bruit  de  tambours  et  de 
U danses  ; qu’ils  ont  vu  avec  beaucoup  de 
3*  surprise  , des  Soldats  de  Guienne , des  Lé- 
gionnaires  de  plusieurs  Compagnies  , et  un 
33  grand  nombre  de  Citoyens  dansant  en- 
33  semble  : nous  avons  entendus  des  cris  de 
33  vive  le  Roi,  vive  la  Nation  , M.  de  Bonne 


( 1 ) Cette  pièce , émanée  des  adversaires  de  la  Mu- 
nicipalité, et  c{\x\\và  est  si  favorable , n’a  pas  obtenu 
l’attention  de  M.  le  Rapporteur  auquel  le  Maire  de 
Nismes  n’avoit  cessé  de  la  raj^peler. 

ce  et 


( iiS  ) 

» ( c’est  le  Lieutenant-Colonel  <3u  Régiment , ) 
et  M.  le  Maire  les  précédoient  5 nous  n© 
pouvons  vous  donner  aucune  notion  sur  _ 
les  causes  de  cette  réunion  subite  35. 

On  croira  sans  peine  que  ceux  qui  avoient 
excité  des  Soldats  du  Régiment  de  Guienne 
à maltraiter  les  Habitans  , ont  vu  avec  beau- 
coup de  surprise  , la  réunion  amicale  de» 
Soldats  de  Guienne,  des  Légionnaires  et  des 
Citoyens  ; on  croira  sans  peine  que  cette 
réconciliation  a déconcerté  les  projets  de 
ceux  qui  avoient  envoyé  des  exprès  pour 
rassembler  et  faire  venir  à Nisraes  un  grand 
nombre  de  gens  armés. 

Pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  1 existence 
du  complot  qui  devoit  être  exécuté  au  mois  de 
Mai  , comme  il  l’a  été  ensuite  en  Juin , je 
ferai  bientôt  lecture  a 1 Assemblée  des  vingt- 
quatre  et  vingt-cinquième  déclarations  , et 
du  rapport  fait  au  Commandant  de  la  Ma?* 
réchaussée. 

On  doit  avant  faire  une  observation  bien 
importante  : c’est  que  1 adresse  "du  Club , 
signée  le  4 Mai  , n’a  pu  'partir  le  rûéme  jour 
qu’à  six  heures  du*  soir  \ c’est  que  la  paix 
étoit  faite  avant  tdois  heures  ; c’est  que  par 
conséquent  , au  lieu  d’envoyer  une  adressa 
pleine  de.  calomnies  , et  propre  à alarmer  les 
Représentans  de  la  Nation  sur  la  tranquillité 
de  la  Ville  de  Nismes  , les  Membres  du  Club 
auroient  cîù  faire  partir  la  Lettre  contenant 
V annonce  du  retour  de  la  pair,  ; mais  ils 
ifeurent  grand  soin  de  ne  la  faire  partit  (ju® 

■ ■ ■ H ' 
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le  lendemam  (i)  ^ et  leur  aveu  est  précis  à 
cet  égard  : nous  joignons  , disent-ils  dans 
5)  leur  Lettre  du  5 Mai,  deux  pièces  que 
K>  nous  avons  oublié  d’insérer  la  veille,  et 
>?  l’une  de  ces  pièces  est  précisément  la  Lettre 
qui  annonçoit  que  toiib  étoit  calme  eb 
33  tranquile  >3. 

Comment  les  soi-di.sans  amis  de  la  Cons- 
titution ont-ils  pu  se  permettre  cette  misé- 
rable subtilité  digne  d’un  praticien  ; ccmmeiit 
avoient-ils  pu  deviner  à Nismes  que  la  lec- 
ture de  leur  Adresse  suffîroit  pour  obtenir 
un  Décret  qui  manderoit  à la  barre  le  Maire  de 
■ Kismes  , et  qu’on  ne  voudroit  pas  même  lire 
le  Verbal  des  Ofïiciers  Municipaux  , envoyé 
en' méme-tems  que  l’Adresse  du  Club  à M»  le 
Président  de  l’Assemblée  nationale.  Le  voici  ] 
car  Mêle  Rapporteur  l’a  passé  sous  silence. 

Du  Mardi  4 Mai  1790. 

cc  Nouj^,  Officiers  Municipaux  soussignés, 
33  étant  encore  Assemblés  à trois  heures  après 
î3  midi  , dans  ridotei-de- Ville  pour  recevoir 
33  les  plaintes  des  différens  Citoyens , et 
33.  écrire  à M.  le  Président  de  l’Assemblée 
33  nationale  et  aux  Ministres  , sur  ce  qui 
33  s’étoit  passé  la  veille,  et  dans  le  courant 
33  de  la  journée  , on  est  venu  nous  annoncer 


<i)  Trois  pièces  originales  omises  par  M.le  Rappor- 
teur, Èt  signées  par  M.  Rahaiid  Diipui,  frère  de 
Rah  and  de  Saint-Etienne,  ont  été  lues  à l’assem- 
blée , par  M.  de  Marguerittes,  et  n’ont  laissées  aucun 
doute  sur  le  projet  de  surprendre  la  religion  des 
Reiïrésentans  de  la  Nation.  \ 
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>3  qu’une  foule  immense  de  Gitoyens  r'ëimis 
35  sur  la  place  des  Caezrnes  , venoient  de  se 
55  reconcilier  avec  les  Soldats  et  bas-Officiers 
5^  du  Régiment  de  Guienne;  enchantés  de  la 
55  paix  qu  ils  venoient  de  se  jurer  eritr’eux, 
5)  ils  S embi  assoient  , da.nsoient  ^ crioient 
53  VU- e le  Roi  ^ vive  la  Nation^  et  alloient 
55  bras-à-bfas  à THétel  de  M.  le  Maire, /zoz/r 
55  /e  remercier  de  se&  soins  infatigables.  Bien^ 
55  tôt  M.  le  Maire , précédé  par  M.  Aigon 
55  Officier  Municipal , est  entré  dans  la  salle 
55  et  a confirmé  cette  heureuse  nouvelle.  Dans 
55  cet  instant  le  bruit  des  tambours  et  des  ins- 
55  trumens  a annoncé  le  cortège;  il  étoit  nom- 
55  breux  , immense , et  les  cris  de  vive  Iq 
55  iioz  , vive  la.  Nation  ^ vive  la  Loi  ^ 'ùive  le 
55  Ma.iiv  , vive  le  Pœgimeut  de  Guyenne 
55  vive  r union  , extrêmement  multipliés  , dé- 
55  lévoieiit  dans  les  afrs.  Alors  nous  , Maire, 
■55  accompagné  de  Messieurs  leslOfriciers''Mu- 
55  nicipaux  , du  Substitut  du  Procureur  de 
55  la  Commune  , de  M.  le  Lieutenant-Colonel 
55  du.  Régiment  de  Guienne  et  de  plusieurs 
55  Ofncier.s^  de  ce  Régiment  , avons  lait  ehie- 
5>  ver  le  Drapeau  rouge  auquel  nous  avons 
55  lait  substituer  aiissitôt  le  Drapeau  blanc: 
55  le  Peuple,  en  le  voyant,  a poussé  clés  cris 
55  de  joie  , et  a renouvelle^  les  acclamations 
55  de  vive  le  B_oi  , vive'  la  Nation  ,et  il  a de- 
55  mahclé  une  illiinïmaiïon  générale  ^ qtii  a 
55  etc  proclaméè  sur-lè-champ  55. 

Pendant  que  la  calomnie  circuloit  en  poste 
et  inculpoit  les  Offieiérs  Municipaux  de  JNis- 
mes  dans  tout  le  R.É>Yaume,  la  soirée  fut  em- 
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ployée  dans  Nismes  ^ à danser  et  a se  réjouir  ; 
fa  Ville  fut  illuminée , excepté  les  maisons  de 
la  plunart  des  membres  du  Club  qui  n’avoient 
pas  eu,  sans  doute,  encore  le  teins  de  rei^e- 
nir  de  leur  grande  surprise  ; on  bt  aes  leux 
de  joie  dans  les  rues;  on  chanta  des  couplets 
à la  louange  du  Maire , des  Officiers  Muni- 
cipaiLic  , et  du  Régiment  de  Guierine  ,*  ou 
se  félicitoit,  on  s’embrassoit , et  cette  jour- 
née fut  l’époque  heureuse  de  la  réconcilia- 

Cependant  les  patrouilles  furent  ^ublées 
pendant  la  nuit.  Le  Maire  et  les  Ofhciers 
Municipaux  parcoururent , à leur  tete  , les  en- 
vers criiartiers  delà  Ville,  pour  empeclier  e]ue 
les  transports  , même  de  la  joie,  ne  devinssent 
dangereux;  tout  ce  passa  dans  l’ordre  et  dans 

l’allégresse.  . • j 

Le  mercredi  5 Mai  , le  premier  soin  du 
Mahe  et  des  Officiers  Municipaux,  lut  d aller 
visiter  et  recommander  à rHqtel-Bieu,  le 
Grenadier  du  régiment  de  Guienne  , bmssé 
au  bras  d’un  coup  de  feu;  un  accident  étran- 
ger  à cette  plaie  à fait  périr  cet  infortune  le 
.septième  jour  ; il  a été -la  seule  victime,  que 
i’humaaité  ait  eu  a regretter.  A cette  époque  , 
et  maigré  l’appareil  effrayant  des  playes  occa- 
siOiinées  par  les  coups  de  sabre  , aucun  autre 
individu  n’a  été  blessé,  lü  mortellement  , m 
dæigereusement  ; aucune  maison  ii  a été  pd 
ni  dévastée;  aucun  Citoyen  nja  ete  oblige 
de  s'expatrier,  parce  que  les  Officiers  Muni- 
cipaux av  oient  quelque  autorité  ; que  si  Ion 
compare  ensuite  les  pillages , les  devastatipns , 


les  massacres  da  mois  de  Juin,  ^tïï-bn  cbn* 
tenir  son  indignation  , contre  ceux  qui , à cette 
dernière  époque , ont  commencé  par  maltrai* 
ter  et  proscrire  les  Officiers  Municipaux  , 
pour  méconnoitre  et  envahir  leur  autorité.  • 

Deux  autres  circonstance  font  mieux  resor- 
tir encore  rinjustice  du  Club  , et  la  recom 
noissance  générale  , pour  I^ks  soins  paternels 
des  Officiers  Municipaux,  auxquels  le  Régi- 
ment de  Guienne  et  quarante  mille  liabitané 
piiblioient  hautement  que  l’on  dey  oit  la  tram 
quillité  publique. 

Les  sous-Officiers  du  Régiment  de  Guienne 
et  de  la  légion  vinrent  encore  , au  son  des  ins-^ 
trumens , faire  visite  aux  Officiers  Municipaux 
et  les  remercier  de  leurs  soins  vigilans  et  dé 
l’heureuse  réconciliation  qui  éfcoit  leur  ou- 
vrage. 

Le  cortège  étant  trop  nombreux  pour  con- 
tenir dans  les  salles  de  rHôtel-de-Ville , la 
Maire  parut  sur  le  Balcon , et  le  sieur  Ha- 
mond  ^i),  Sergent-major , portant  la  parole  au 
nom  de  tous  , dans  la  place  publique , remer- 
cia spécialement  le  Maire  de  ses  soins  actifs 
pour  le  maintien  de  la  concorde. 

Le  meme  jour , le  Conseil-général  de  la 
Commune  , pour  cimenter  de  plus  en  plus  l’u- 
nion , décerna  une  médaille  civique  au  nommé 
i^avanon , Soldat  du  Régiment  de  Guienne , 


(I)  Urt  de  ceux  indiqués  par  ses  camarades,  pouv 
s’ètre  porté , le  a Mai,  à des  excès  contre  les  citoyen?. 
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qui  avoît’sauTé  un  enfant  prêt  à se  noyer.  Les( 
Ofiiciers- municipaux  le  menèrent  daus  leur 
loge  à la  Comédie,  avec  le  jeune  Citoyen  dont 
il  avoit  conservé  les  jours  ; l’affluence  étoit 
considérable  ; on  représentoit  une  Pièce  iiou- 
j,  velle  en  Vaudevilles,  intitulée:  l’Heureuse 
( Réconciliation , dans  laquelle  on  ne  cesse  de 
1 _ faire  l’éloge  des  Officiers  Municipaux , du  Ilé- 

giment  de  Guienne  , de  son  respectable  Chef 
et  du  Maire,  auquel  l’ Actrice  présenta  une 
Couronne  ; ce  qui  fut  universellement  applaudi  ; 
mais  celui-ci  la  plaça  sur  la  tête  du  sieur  Ga~ 
<vanon  , et  les  applaudissemens  recommen- 
cèrent. 

Cette  Pièce  a été  redemandée  générafe- 
^ ment , et  représentée  de  nouveau  , à la  même 
époque  où,  par  un  décret,  l’Assemblée 
nationale  a mandé  le  Maire  de  Nismes  à la 
Barre  ; c’-est  encore  un  de  ces  faits  contre  les- 
quels  les  efforts  des  factieux  viendront  se 
briser , et  qui  répond  péremptoirement  à toutes 
les  calomnies. 

Dans  la  journée  , le  bruit  de  l’arrivée  de 
Cjiielques  Troupes  armées  s’étoit  répandu  de 
nouveau  ; l’affluence  d'Etrangers  habillés  en 
Gardes  Nationales  augmente  les  alarmes  (i). 


(i)  A Gette  époque,  des  Yoloiitaires  se  rendirent 
cliez  le  sieur  Genton , leur  Capitaine  , logé  dans  la 
maison  du  Procureur  de  la  commune;  et  ce  fait,  qui 
est  bien  étranger  à ce  dernier,  est  une  des  infractions 
k f ordre  public  , dont  il  plait  à M.  le  Piapporteur  d® 
l’accnser. 
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Outre  les  précautions  ordinaires  , le  Maire 
écrit  au  Commandant  de  la  Marécliaussée  le 
Billet  suivant.  , 

ce  J’apprends  dans  l’instant , Monsieur,  que  le 
Peuple  est  alarmé  sur  l’arrivée  prochaine  un. 
grand  nombre  de  Gens  armés  venans  des 
Cévennes  et  de  la  Gardonnengue  ; véuillés 
bien  faire  partir  sur-le-champ  , des  personnes 
prudentes  sur  les  routes  d’Alais  et  cî  Anduse , 
et  concourir  avec  moi  à tranquillisér  lés  . CG 
toyens , en  employant  les  moyens  quê^Aoii^ 
croirez  les  plus  convenables  pour  découvrir 
la.  vérité  , et  prévenir  les'  mallieurs.  qiû  ppiir- 
' r oient  en  résulter  w : Nismes  le  5 mai. 

I 

M A U G U E 11  I T T E s , M A I R e'.  ’ ' 

Les  Ordres  sont  donnés  et  ponctuellement 
I exécutés.  Au  retour  des  Cavaliers  , M.  Diiprat 
I s’empresse  d’écrire  la  Lettre  suivante  à M.Ie 
Maire , et  de  lui  communiquer  le  rapport; 
fait  par  les  Cavaliers.  ^ 

xT  Les  Sieurs  Pastre  et  Blanc  étant  partis 
cette  nuit  d’après  votre  réquisition  , n’ont 
rien  rencontré  sur  les  routes  d’Alais  et  d’An- 
duse  ; rendus  au  Aillage  de  la  Calmette,  ils 
ont  pris  des  informations  dans  ce  heu  près  de 
M.  le  Maire  , relativement  à la  descente  que 
l’on  craignoit  à Nismes  de  la  part  des  Habi- 
tans  des  Cévennes  ef  de  la  Gârdonnênquei 
Ce  dernier  leur  a répondu:  qu’il  avoir  effec- 
tivement oui  dire,  Cjue  le  trois  et  le  rjuatr& 
du  présent  mois , il  avoit  passé  des  gens  y, 
qui  avoient  déclarés  s’en  aller  dans  les  Cér% 


( laô  ) 

vennés  ( l ) pour  faire  descendre  du  monde 
dans  la  Ville  de  Nismes  , etc.  etc.  etc. 

Copie  de  ce  Billet  et  de  cette  Lettre  iinpO'N 
tante  a été  remise  sous  cotte  N*’,  i'/* 
Kapporteur  n’e.n  a faite  aucune  mention , ^ 

pas  jugéà  propos  non  plus  déliré  à 1 Assemblée 
les  Déclarations  faites  par  deux  Habitans  dé 
Saint-  Èlorefib ^ qui  prouvent  invinciblenientl© 
projet  5 déjà  formé  au  mois  deMai,  de  faireairi*. 
Ver  à Nismes  des  Etrangers  armés  , Projet  dé- 
|qu?  à Cette  époque  par  la  prévoyance  du 
Maire;  je  dois  réparer  cette  omission  inipof- 
tante. 

^ Eæâraiït  du  ^érhaî  du  jeudi  6 Mai  j , 

5,  Sur  ce  que  un  grand  nombre  de  Citoyens 
se  présentèrent  hier  au  soir  devant  le  Corps 
municipal  dans  F Hôtel-de-Ville  , pour  annon- 
cer, qu’il  étoit  arrivé  plus  de  huit  cents  Garder 
nationales  du  côté  de  la  Gardonneuque  oU 
de  FAvaunange  , les  uns  avec  des  fusds , les 
autres  avec  des  sabres  , les  uns  à pied , le^ 
àutres  à cheval,  et  que  l’alarme  s étoit  ré- 
pandue dans  la  Ville;  nous  nous  sommes  suc- 
cessivement transportés  dans  les  diverses  Au- 
berges dé  Nismes  ; et  après  les  interpellations 
faites  aux  maitres  Aubergistes  , ceux-ci  nous 
Ont  déclaré  qu'en  effet,  iis  avoient  eu  à la 


( I ) La  nouvelle  de  la  publication  de  la  Loi  martial& 
devoit  servit  de  signal  pour  le  départ.  La  prudencs» 
exigeoit  donc  , qu’avant  la  proclamation  de  cette  loi.) 
la  Municipalité  fut  assurée  d’une  force  armée , èapabl©* 
d’éloigner;  de  Nismes  les  éèran^gers  en  armes. 
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coucliée  plusieurs  Gardes  nationale®  étranger^j 
et  avons  trouvé  plusieurs  étrangers  au  petit 
Sainte  Jean,  dont  un  a été  reconnu  être  de 

Saint-Florent,  et  icelui  mandé  venir. 

35  S’est  présenté  M.  Rivierre , lequel  après 
serment  par  lui  fait  de  dire  la  vérité  , a dé- 
claré , de  ce  interpellé  , s’appeler  Jean-Louis 
Riviere  , bourgeois  du  lieu  et  paroisse  Saint- 
Florent  , diocèse  d^Uzès , âgé  d’environ  trente- 
neuf  ans. 

Interpellé  , etc.  interpellé,  etc. 

Interpellé  de  déclarer  si  dans  la  route , il 
n a pas  vû  des  gens  attroupés  et  armés,  et  s il 
en  connoit  les  causes.^ 

55 

coiî 

Croix  UiaiiCiiC,  am  -i  — 

matin , accompagné  du  sieur  Honore 
hôte  dudit  lieu  de  S.  Florent , il  demanda  a se 
rafraîchir;  qu’ environ  une  demie-heure  api  es 
il  entra  dans  lîAuberge  une  douzaine  de 
Bourgeois  mis  décemment  ; que  d un  air 
/ort  émû,  l’un  d’eux  ht  à haute  voix,  dans  la 
cuisine  , lecture  de  deux  lettres  qu  il  dit  avoir 
reçues  de  Nismes  -,  que  ces  lettres  pmdoient  en 
détail  des  deux  émeutes  arrivées  a ±Nismes  e 
dimanche  et  lundi  derniers  ; de  la  proclamation 
de  la  Loi  martiale  et  de  la  paix  qui  1 av oit  sui- 
vie de  près  ; qu’elles  portoient  encore  que 
Municipalité  étoit  soupçonnée  df  avoir  part 
à l’émeute;  qu’à  la  lecture  de  ces  ces 

Messieurs  paroissoient  s’échauffer  ; ils  délibé- 
rèrent qu’il  ne  falloit  pas  en  rester -la,  cpü 
falloit  au  contraire  gç  réunir , s’armer  et  se 


) 
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disposer  à partir  au  premier  mouvement  ; qu^iî 
ne  fallqit  pas  s intimider  : celui  qui  lisoitces 
jetti  es , assurant  qu  il,  aur oit  dix  mille  liommes 
a sa  disposition  , mais  que  n’étant  pas  tous 
Æi  més,  il  falloit  que  les  Communautés  se  pro- 
curassent des  armes  ^ de  la  poudre  et  des 
halles  \ que  si  les  Communautés  refusoient^ 
il  Fallait  que  tous  les  ^^eus  aisés  contribuassent 
n.  cette  dépense. 

» Interpellé  de  déclarer , s’il  connoît  ces 
Messieurs  : a déclaré  qu’il  n’en  connoît  aucun  ; 
^ais  qu’il  avoit  demandé  au  nommé  lions  tau, 
dit  Privât , natif  de  S.  Florent , valet  d’écurie 
l-^uberge,  qui  etoient  ces  Messieurs,,  et 
s ils  etoient-  Catholiques  ou  Protestans  , et 
quelle  étoit  la  religion  de  l’Aubergiste?  ledit 
xloustan  répondit  : que  celui  qui  avoit  faitlec- 
tuie  des  deux  lettres  , étoit  M.  Labarege  , 
Colonel  de  la  Gardemationale  du  lieu  de  Ve*» 
aenobre  ; qu’il  y avoit  le  Maire  de  Ners , qu’ils 
étoient  tous  des  environs  de  Boucoiran  , qu’ils 
étoient  tous  Protestans,  ainsi  que  l’Aubergiste; 
qu  apres  cette  délibération  , ces  messieurs 
,s  étoient  retirés  dans  un  salon  tout  près  de 
îa  cuisine  53. 

Qu  apres  s etre  rafraîchi  , et  au  moment 
de  son  départ , ledit  sieur  Piivière  avoit  vii 
arriver  à cheval  quatre  Messieurs,  dont  il 
reconnut  le  sieur  Encontre,  Ministre  de  la 
licligion  réformée,  et  le  sieur  Saint- Ger- 
main, son  Fils  , aussi  Ministre  ; que  tous 
anatre  mirent  pied  à terre  dans  l’Ecurie  de 
1 Auberge  , et  qu’avant  de  sortir  de  ladite 
Ecurie , ils  délibérèrent  entr’eux  qu’il  falloit 
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faire  partir  de  suite  des  , et  sans 

débrider;  qu’ayant  demandé  audit  Piouslan, 
Valet  d’Ecurie,  qui  étoient  les  deux,  autres 
Messieurs  que  lui,  Piivière,  ne  connoissoit 
pas , eelui-ci  répondit  : ce  sont  quatre  Mir 
nistres;  que  ledit  sieur  Pdvière  monta  à clie- 
val  dans  l’Ecurie , où  il  laissa  ces  quatre 
Messieurs , et  partit  avec  ledit  Sugier  pour 
se  rendre  en  Ville. 

Interpellé  etc. 

33  Lecture  faite  au  sieur  Rivière , a déclaré 
qu'il  y persiste;  ajoutant  que  lorsqu’on  lit 
lecture  des  deux  Lettres  ci-dessus  mentionnées , 
il  y avoit  un  Monsieur  qui  écoutoit  ladite 
lecture , et  qui  se  dit  être  Marcliand  de  soye 
de  Nismes,  et  revenir  d’Alais  ; et  ci-dessus 
contenir  vériié,  et  a signé,  Fauter e ^ etc. 

33  Du  même  jour  a comparu  Noël  Sugier  , 
Aubergiste  du  lieu  de  Saint-Florent. 

vSa  déclaration  estconforme  àla  précédente. 
Il  est  donc  inutile  de  la  répéter. 

La  tranquillité  étant  réiablie  le  6 Mai  et  la 
paix  se  trouvant  consolidée,  le  Maire  annonce 
à ses  Collègues  son  départ  procliain  pour 
la  Capitale.  Le  Conseil  général  delà  Com- 
mune prend,  en  son  absence,  la  deldjeration 
suivante  ; 

C’est  encore  une  des  pièces  oubliées  par 
par  M.  le  Rapporteur.  _ ^ 

cc  M.  Murgeas  Président,  a dit  : La  situa- 
3,3  lion  très-fàcbeuse  ou  la  Ville  s est  trouvée 
>3  dimanclie,  lundi  et  mardi  dernier;  le  cou- 
30  rage  et  l a sagesse  avec  lesquels  unissant  la 
3}  inodératioil  à la  fermeté , M.  le  Baron  d@ 


( Ï24  ) 

» Marguerittes , Maire , est  parvenu  a rame- 

ner  la  tranquillité  : les  craintes  que  plu- 
» sieurs  indices  pourroient  inspirer  sur  sa 
>3  durée,  sont  autant  de  motifs  pressans  pour 
» engager  le  Conseil  général  de  la  Commune 
3)  à &re  différer  le  départ  de  M.  le  Maire , 
33  puisque  le  salut  des  Citoyens  peut  en  dépen- 
33  dre,  le  Peuple  paraissant  d’ailleurs  déber- 
>3  miné  à s’y  opposer,  réquerant  qu’il  en  soit 

33  délibéré. 

ce  M.  le  Procureur  de  la  Commune  entendu , 
33  le  Conseil  général  considérant  que  ce  n'est 
33  qu’à  la  Conduite  sage  et  mesurée  de  M.  le 
33  Maire , que  les  Citoyens  doivent  le  retour 
33  de  la  paix  et  la  sécurité  dont  ils  jouissent^ 
» que  rien  ne  peut  les  affermir  d’avantage, 
33  que  la  présence  de  ce  digne  Chef  dont  les 
33  vertus  les  ont  produit  : persuadée  que  l’As- 
33  semblée  nationale  verra  avec  ce  vif  intérêt 
'33  qu’elle  prend  à la  conservation  du  Veuple; 
33  un  retard  qui  l’a  unic[uement  pour  motif, 
33  le  'Vœu  de  ce  même  peuple  étant  toujours 
33  à considérer  ; il  a de  nouveau  et  de  plus 
33  fort , unaniment  délibéré  , de  supplier  FAs- 
33  semblée  nationale  d’accorder  un  second 
33  congé  à M.  le  Maire  et  néanmoins , de  l’en- 
33  ga^er  par  tous  les  motifs  de  Patriotisme 
3>  quil  a manifestés  avec  tant  d’énergie  et 
33  de  succès  , de  vouloir  bien  se  rendre  au 
33  vœu  du  Peuple  et  du  Conseil  général , en 
33  différant  son  départ  jusques  à la  réponse  de 
» FAssemblée  nationale  33. 

33  Délibéré  de  plus,  qu’extrait  de  la  pré- 

’ïî  sente  délibération  sera  adressé  à M.  le  Pré- 

m ‘-r  • 1 
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>>  sident  de  l’Assemblée  nationale , et  cpi’uH 

autre  extrait  en  sera  présenté  à M.  le 
» Tvlaire. 

Le  lendemain  7 , étant  le  jour  indiqué  pouf 
les  Assemblées  primaires  des  10  Sections  de 
la  Ville  et  de  sa  banlieue  , MM.  les  Commis- 
saire, du  Roi  au  Département  du  Gard , m’en- 
gagèrent à ne  pas  m’absenter  de  la  Viil cepen- 
dant la  nomination  des  Electeurs , et  m’écri- 
virent pour  me  prier  de  rapporter  ma  vigi^ 
lance  auprès  de  cette  ylssemhlée.  Je  me  ren- 
dis à leurs  désirs  et  mon  départ  fut  en  con- 
séquence retardé  de  quelques  jours. 

La  nomination  de  quarante-trois  Electeur® 
fut  achevée  sans  trouble,  le  Dimanche  9 ; 
douze  non- Catholiques  furent  ( 1 ) choisis  \ 
aiiinze  Membres  du  Conseil  réunirent  la 
très-grande  pluralité  de  voix  , ce  qui  piouve 
invinciblement  le  vœu  du  plus  grand  nombre 
des  Citoyens  actifs  de  Nismes  ; ce  qui  prouve 
qu’ils  rendent  aux  Ofüciers  Municipaux  la 
justice  qui  leur  est  due  ; ce  qui  prouve  que 
les  allégations  hasardées  par  les  .Membres  du 
Club  à l’époque  des  Assemblées  primaires  , 
n’ont  pas  produit,  (du  moins  à INismes  ou 
les  factieux  sont  connus  ) , l’effet  qu’ils  en 
attendoient  ; ce  qui  prouve  enfin  , d’une  ma- 
nière irrésistible  , que  la  cause  véritable  des 
divisions  qui  ont  agitées  la  Ville  de  Nismes  ^ 


( I ) La  prévention  contreles  Protestans  ç,ova.mç^n<^OiX. 

donc  à diminuer,  et  c etoit  le  fruit  de&  exhortations 
et  de  la  sage  conduite  de  la  Municipalité. 


l 
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est  la  prétention  du  plus  petit  nombre  , de 
)arvenir,  par  toutes  sortes  de  moyens , à faire 
a loi  au  plus  grand  , ce  qui  seroit  un  peu 
contraire  à la  Constitution  et  aux  Décrets  de 
l’Assemblée. 

Instruit  des  voeux  du  Peuple  et  du  Con- 
seil général  de  la  Commune  , pour  que  mon 
départ  fut  différé  jusqu’à  la  réponse  des  Re- 
présentans  de  la  Nation  ; mais  empressé  de 
reprendre  mon  poste , et  interprétant  le  silence 
de  l'Assemblée  sur  la  prolongation  de  congé 
que  j’avois  demandée  ; je  fis  partir  secrète- 
ment dans  la  nuit  du  10  , une  voiture  que  je 
pris  à loyer  pour  mieux  cacher  mon  départ  ; 
elle  fut  arretée  par  deux  Patrouilles  qui  la  lais- 
sèrentpasser  ne  la  comioissantpas  pour  m’ap- 
partenir : d’un  autre  côté  , le  Peuple  obser- 
voit  les  pas  de  celui  quil  croyoü  utile  à sa 
conservation  , ( ce  sont  ses  propres  expres- 
sions ), 

Pour  me  dérober  à cette  vigilance  et  à cet 
empressement,  je  sortis  dès  le  grand  matin  le 
onze  , jour  de  marché  ; je  visitai  successi- 
vement et  suivant  mon  usage  , les  étaux  de 
boucherie  , les  poids  des  revendeurs  , les 
différentes  qualités  de  pain  ; je  traversai  , en 
remplissantles  fonctions  Municipales  , la  Ville 
et  le  1^'éiubourg  de  Puchelieu  , qui  aboutit 
au  cliemin  de  Lyon  ; je  joignis  à pied  une  de 
mes  voitures  qui  me  conduisit  à cpiatre  lieues  , 
ou  je  pris  la  poste  pour  rue  rendre  (1)  en 
diligence  dans  la  Capitale. 

( I ) Tous  ces  clëlails,  un  peu  longs  sans  doute,  sont 
devenus  nécessaires  pour  réparer  les  omissions  et 
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En  partant  j avois  laissé  un6  Lettre  pour 
le  Conseil  générale  de  la  Commune  , dans 
laquelle  je  prévenois  mes  Collègues  de  mon 
départ , et  des  motifs  qui  m’avoient  contraint 
d’en  faire  un  mystère  à tout  le  monde. 

Cette  Lettre  donna  lieu  à une  prompte 
convocation  du  Conseil  général  delà  Com- 
mune , qui  délibéra  de.  nouveau  , de  deman- 
der un  congé  pour  le  Maire  , dont  Fabsence 
affligeoit  les  bons  Citoyens  , et  sur-tout  /a 
Classe  infortunée. 

Cependant  la  calomnie  avoit  devanpé  mes 
pas.  Des  Lettres  circulaires  <et  des  adresses 
calomnieuses  qui  inculpoient  la  Municipalité 
a voient  été  répandues,  açec  profusion  dans 
les  Provinces  circonvoisines.  J’échappai  , 
comme  par  miracle  , aux  pièges  qui  m’atten- 
doient  sur  la  route  , et  plusieurs  membres  de 
cette  Assemblée  en  ont  été  personnellement 
instruits.  Je  ne  m’arrête  pas  au  danger  que. 
j’ai  couru  de  perdre  la  vie  ; je  venois  de  l’ex- 
poser souvent  pour  maintenir  la  punquilHtë  , 
appaiserdes  rixes  particnlières  et  les  empê- 
cher de  dégénérer  en  guerre  civile;  je  n’avois  à 
regretter , ( malgré  les  entreprises  des  malveil- 
lans)  quela  perte  d’un  grenadier.,  emporté  au 
bout  de  huit  jours  par  des  accidens  étrangers  à 


inculpations  faites  par  M.  le-Rappoz'teùr  amMaire  et 
aux  Officiers  municipaux  deNismes,  sur  leur  conduite 
du  mois  de  Mai,  et  sur  le  prétendu  rétard  de  la  pro- 
clamation de  la  Loi  martiale,  qu’il  étoit  infiniment 
dangereux  de  publier  avant  le  Mardi  matin. 
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sa  blessure,  et  dont  les  symptômes  se  manifes- 
tèrent promptement.  Mais  je  frémis  quand 
•fe  pense,  que  si  j’avois  été  assassine  sur  la 
route,  ma  réputation  restoit  compromise 
aux  yeux  de  ïa  Nation  , indignement  abu- 
sée par  d’insidieux  calomniateurs  ; voila  , 
Messieurs,  le  sentiment  le  plus  pénible  qui 
ni’ ait  affecté;  heureusement,  luit  eidm  e 
grand  jour  de  la  vérité;  il  sera  sans  doute 
celui  de  la  justice. 

Ici , Messieurs , se  termine  le  compte  que  ] a- 
vois  à rendre  à l’Assemblée  des  evénemens 
du  mois  de  Mai  , et  de  ma  conduite  en  qua- 
lité de  Maire  de  Nisraes.  Il  résulte  de  ces  faits 
multipliés , (et  les  faits  doivent  l’emporter  tou- 
jours sur  les  raisonnemens  et  les  réticences}, 
que  le  Maire  de  Nismes , avant  son  départ , 
dvoit  rétabli  la  paix  dans  sa  Patrie  , que  les 
Citoyens  étoient  réunis  , et  les  Soldats  égares , 
revenus  de  leurs  préventions  , et  qu  a la  soi- 
licitation  du  Maire,  les  Ministres  des  deux 
Religions  avoient  prêché  la  veille  la  conooide 
entre  Concitoyens  : Je  ne  me  permets  aucune 
réflexion,  et  je  passe  aux  scènes  d insurbordi- 
nation  de  carnage , et  de  dévastations  du  mois 
de  Juin  , dont  le  souvenir  affligera  long-tems 
l«=>c  amps  sensibles. 


Fin  de  la  troiùhme  Partie. 


QUATRIEME  PARTIE. 


Evènemens  , excès  du  mois  de  juin* 
Résumé  général. 

I Ijes  premières  hostilités  du  mois  de  mai 
avoient  été  heureusement  terminées;  mai# 
tout  donnoit  lieu  d’en  craindre  de  plus  terri- 
bles ; dans  ce  moment , la  légion  se  trouyoit 
pre  que  sans  chef  par  la  démission  de  trois 
offii  iers  de  l’état-major  ; elle  n’étoit  pas  d’ac-  . 
cord  sur  la  manière  de  procéder  au  choix  de 
' ses  nouveaux  supérieurs  : ce  hîcheux  incident 
! menaçoit  ce  corps  national  d’une  prochaine 
! scission  en  deux  parties  ; celle  qui  affectoit 
I l’indépendance  fit  signifier  des  actes  à la 
I Municipalité.  Pour  prévenir  les  mallieurs 
; qui  dévoient  résulter  de  cette  division  entre 
I les  membres  d’un  même  corps  , les  Officiers 
Municipaux  employèrent  les  moyens  de  dou- 
ceur et  les.  exhortations  les  plus  pressantes 
pour  suspendre  une  nomination  (i)  qui  pou- 
voir avoir  les  conséquences  les  plus  funestes  ; 
un  Courier  extraordinaire  fût  dépéché  vei^ 
l’Assemblée  Nationale  le  26  mai,  avec  les 
plus  instantes  prières  de  vouloir  bien  , par  la 
sagesse  et  la  promptilude  de  ses  ordres  , 


(1)  Voyez  la  délibération  du  Conseil-général,  CQtéa 
IJ?- 48,  omise  par  M._le  Rapporteur. 
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reinédier  àlanarcliie  et  aux  maux  cruels  dont 
la  villo  étoit  menacée  ; le  Maire  sempresse 
lui-méme  de  mettre  cette  demande  sous  les 
yeux  du  Comité  de  Constitution.  Apres  plu- 
sieurs conférences  , les  membres  de  ce 
Comité  croient,  pour  un  bien  de  paix,  devoir 
engager M.  Piabaud  de  Saint  Etienne,  un  des 
leurs , et  M.  le  Maire  de  Nismes  , à prendre 
çonjomtement  des  mesures  capables  de  con- 
cilier les  esprits  : cette  proposition  est  ac-  i 
ceptée  , les  conférences  sont  indiquées  ; M. 
Meynier  de  Salinelles  est  invité  de  s y rendre 
en  tiers  : on  propose  de  nommer  un  colonel 
catholique , un  lieutenant-colonel  protestant 
et  m-embre  du  Club;  rancieii  major  catho- 
lique, et  jnarié  à une  protestante,  est  conservé; 
enfin  on  désigne  pour  major  en  second,  un. 
protestant  : on  est  presque  d’accord;  et  l’on 
convient  de  se  rassembler  le  lendemain  pour 
écrire  collectivement  une  lettre  aux  citoyens 
de  Nismés  , et  les  engager,  pour  un  bien  de  ’ 
paix,  à adopter  un  choix  dicté  par  l’amour  de 
l’union.  M.  de  Marguerittes  remet  à M.  de 
Saint  Etienne  le  dossier  des  pièces  relatives  ’ 
à cette  affaire , pour  les  examiner  de  nouveau 
chez  lui.  Quel  fut  rétonnement  du  Maire  de 
Nismes  , en  recevant , le  4 juin , le  billet  sui- 
vant ; «c  M.  de  Saint  Etienne  a appris  que  le  - 
3)  Comité  des  Recherches  se  regarde  comme 
nanti  de  toute  l’affaire  de  ]Ni.sm;‘s  , et 
53  par  conséquent  du  règlement  provisoire  ; 

53  il  a l’honneur  de  renvoyer  à M.  de  Mar- 
>3  guèrittes  les  pièces  que  celui-ci  lui  a con- 
>3  fiées  , afin  que  M.  de  Marguerittes  puisse - 


/ ! 


» les  coniînuniquer  au  Comité  des  Pte- 
33  clierthes  33. 

Le  Maire  de  Nismes  se  rendit  sur  le  champ 
il  ceComité^  et  de  là  chez  M.  le  Rapporteur, 
■auquel  il  remit  lui-méme  toutes  les  pièces. 
Comment  cet  incident  (1)  pouvoit-il  faire 
partie  de  la  grande  affaire?  Quoiqu’il  eii 
soit , le  jugement  en  a été  renvoyé  à une 
même  époque  ; il  eut  été  à’désirer  sans  doute 
que  raiTaiigement  proposé  pût  avoir  lieu  , 
parce  que  la  nomination  des  chefs  de  la  fégibil 
auroit  été  faite  à Nismes  le  10  juin,  et  auroit 
précédé  de  quelques  jours  et  sans  doute  pré- 
venu les  scènes  sanglantes  des  i3  , 14,  i5  et 
a6  juin.  Le  Maire  et  les  Officiers  Municipaux 
ii’oiit  aucun  reproche  à se  faire  à cet  égard. 

Dans  cet  intervalle , et  le  premier  juin  , 
une  entreprise  repréhensible  de  certains 
capitaines  de  la  légion  avoit  été  sur  le  point 
d’exciter  un  combat  très-vif  entre  differentes 
■ compagnies^  les  Officiers  Muiiicipauxavoient 
requis  le  major  de  la  légion  de  commander 
quatre  cents  volontaires  pour  border  la  haie 
dans  les  rues  où  la  procession  de  la  Fete-Dieu 
devoit  passer  , et  deux  cents  autres  , pour 
faire  des  patrouilles  ou  former  des  piquets  ; 
le  major  fut  en  même-temps  prié  de  défendre 
aux  volontaires  qui  ne  seroieiit  pas  de  service , 
de  prendre  les  armes  sous  aucun  prétexte  : 
loin  deseconinrmer  â cette  sage  rêqnisitioip, 
le  major  fait  mettre  toute  la  légion,  composée 


i)  Il  n’eu  a pas  été  question  dans  le  rapport. 
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de  quarante-cinq  compagnie^S  sous-les  armesj 
certains  capitaines  prennent  sur  eux  de  faire 
charger  celles  de  leurs  compagnies  avant  de 
venir  à l’esplanade,  et  d’autres  aussi-tôt  après 
qu’ils  sont  arrivés  ; le  capitaine  et  le  lieute- 
nant des  dragons  leur  enjoignent , par  des 
billets,i^e  se  bj'ouver  le  même  jour  au  renclez- 
'vous  , mousquetons  (\)  et  pistolets  chargés 
et  gibernes  sujjisamment  gaj'nies  ; plusieurs 
billets  originaux  sont  entre  les  mains  des 
Officiers  Municipaux.  Les  légionnaires  à, 
poufs  rouges,  qui  n’ont  point  de  munitions, 
sont  indignés  de  cette  manœuvre,  qu’ils  pren- 
nent pour  une  déclaration  de  guerre  ; ils  s’en 
plaignent  hautement  à leurs  capitaines  , qui 
parviennent  à les  appaiser  et  à les  contenir, 
en  requérant  la  'visite  des  armes  \ le  major 
la  commence  et  la  huit  promptement , pour 
ne  pas  trouver  tj'op  de  coupables  ; la  com- 
pagnie qui  a chargé  ki  première , se  voit 
forcée  de  cjuitter  la  place  après  avoir  jeté 
les  amorces  et  détaché  les  pierres  à feu. 

Les  billets  écrits  par  les  capitaines  et  le 
lieutenant  des  dragons, avoient  malheureuse- 
ment circulé  dans  le  public  ; l’inquiétiiclô 
étoit  devenue  générale,  d’autant  que  la  veille, 
:3o  mai , les  volontaires  des  dernières  com- 
pagnies reçues  avoient  été  insultés  par 
d’autres  volontaires  , c|ui  leur  reprochoient 


î 


(i)  Ce  fait  a été  passé  sous  silence  par  M.  le  Rap-  ^ 
porteur , et  l’on  sait  que  les  cinq  sixièmes  de  la  Coin-  | 
pagnie  de  dragons  sont  protestaus.  ' 
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^"étre  en  veste,  et  de  resseml>ler,  'avea  leurs 
houppes  rouges,  au  bourreau  de  Chambéry, 
■Le  verbal  dressé  à ce  sujet  est  remis  depuis 
long-tems  au  Comité  des  Recliercbest  iln'ea 
a été  fait  aucune  mention  : il  est  essentiel 


d observer  que  les  premières  compagnies  qui 

f.  1 , 


firent  usage  des  houppes  rouges,  étoimit  celles 
des  sienrs  Rigal  et  Aoubel  , tous  deuæ  pro- 
iestans^i)-,  si  ces  houppes  rouges  eussent  été 
tm  signe  de  catholicité,  deux  capitaines  pro- 


testans  en  auroient-ils  introduit  l’usage? 


d ailleurs  un  grand  nom^bre  des  agriculteurs 
ayant  été  grenadiers  dans  divers  régimens, 
arborèrent  la  houppe  qu’ils  étoient  accoutu- 
^nés  à porter  au  service  duRoi;  ils  souf'froient 
sur-tout  avec  peine  que  les  dragons  affectas- 
sent de  les  appeler  des.  Cébés , c’est-à-dire , 
mangeurs  d’ oignons  ; le  mot  Cébé  , dans  l’i- 
diome Nismois  , voulant  dire  oignon , et  le.3 
cultivateurs  ne  mangeant  ordinairement  à 
leur  diné  quun  oignon  blanc  et  du  pain  i 
ce  terme  de  dérision  a sur-tout  contribué 
aux  malheurs  de  lMismes,  parce  qu’ils  offen- 
soit  d’autant  plus  les  cultivateurs , qu’il 
leur  étoit  prodigué  par  les  dragons,  troupô 
leste ^riche  et  brillante , composée  des  jeunes 
gens  les  plus  aisés  de  la  ville,  presque  tous 
non-ca  th  oliques  ; cette  troupe  excitoit  ainsi 
la  rivalité  et  la  jalousie  des  cultivateurs 
pauvres  , mal  vêtus  ,mal  armés  , mais  imbus 


(])  Ce  fait  réjpond  à rinculpation  de  M.  le  Rap- 
iî:teui\  ■ 
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des  p'-incipes  de  la  nouvelle  constitution  , et 
amis  de  Vénalité  civile-  mu  tien  re. 


L’Assemblée  Electorale  du  Dépari-emenf|. 
tenoit  ses  séances  depuis  quelques  jours  a| 
Nismes  ; la  situation  violente  des 
avoit  redoublé  l’attenHon  et  les  sou. s c es,. 
Officiers  Municipaux  pour  la  ^rete  de  cettep 
Assemblée  , sur  laquelle  on  affectoit  de 

pandre  des  craintes  ; ils  avoient  pris  ses  or^resv 

et  ceux  de  MM.  les  Commissaires  du  lioi  * 
et  ils  s\-  étaient  conformés  : ces  ordres 
toient,  entre  autres  dispositions  , queues 
sons  volontaires  de  la  légion  fei  oient  j 


patrouilles  clans  la  W/c,poury  dissiper  les 
attroupemens  et  maintenir  la  tranquiliUev 
mais  ces  patrouilles  à clieval , dans  une  "vi  e 
dont  les  rues  sont  fort  étroites  , avoient  ni-» 
commode  , froissé  et  meme  renverse  queL 
ques  citoyens.  D’après  les  plaintes  portées^ 
le  Corps  Munirdpal  prit,  suivant  son  usage ^ 
la  voix  de  la  douceur  ; il  recommanda  aux 
dragons  la  plus  grande  circonspection  : un 
cbeval  s’étant  échappé, et  nlusieurs  personnes 
ayant  couru  risejue  (i)  d être  estropiées,  le 
peuplé  se  plnigbit  de  nouveau  de  ces  pa- 
trouilles à cheval,  et  dit  c\\\e  V infanterie 
tant  la  milice  nationale  que  le  rén^inienA 
de^  Guienne  , suffisoit  pour  maintenir  ia  trau  j 
quillité  intérieure;  que  les  dragons  devoienll 
être  réservés  pour  celle  du  dehors  et  de  k; 
campagne,  ou  pour  une  garde  a honneur 


fl)  Yovez  le  verbal  de  jriin,  passé  sous  sileacse- 


Ja  porte  de  rAssenibK:e  Electorale.  Sur  ces 
représentations  faites  avec  clialeiir,  les  Offi- 
ciers Municipaux  convinrent  avec  MM.  les 
Oommissaires  du  Roi  , que  le  service  des 
dragons  se  borneroit  à être  de  garde  à la 
porte  du  palais  , lieu  de  EAssemblée  Electo- 
rale , et  à leur  enjoindre  d’avoir  seulement , 
dans  le- lieu  accoutumé  , le  nombre  de  vingt 
j volontaires  prêts  à monter  à cheval  à la 
i première  réquisition  : pour  remplacer  cette 
I patrouille  de  vingt  hommes , on  en  requit  cin- 
! qualité  de  plus  du  régiment  de  Guienne  , afin 
de  niaiiitenir  le  bon  ordre. 

Les  Officiers  Miiiiieipanx  insistèrent  d’au- 
tant plus  sur  cette  précaution,  que  peu  de 
jours  auparavant  , ils  avoieut  eu  beaucdiip 
de  peine  à arrêter  le  premier  mouvement  des 
volontaires  cuhivateurs  ; ceux-ci  se  plai- 
gnoieiit  d’étre  nargués  par  les  dragons  p'ar- 
tout  où  iis  les  rencontroient , et  s’étoient 
donné  rendez-vous  en  très-grand  nombre, 
ve-'s  les  cinq  heures  du  soir , sur  la  place  des- 
Piécollets  ; üs  dévoient  partir  de  là  , montés 
sur  des  bourriques,  et  tourner  en  dérision  les 
patrouilles  des  dragons.  L’activité  des  M% 
gistrats  parvint  à empêcher  cettê  mauvaise 
plaisante!  ie  ; mais  il  étoit  à,  craindre  qu  elle 
ne  se  renouvelât  et  ne  devint  très  sérieuse  , 
e-t  il  étoit:  essentiel  d’en  prévenir  les  occar- 
j sions, 

I Nous;  voici  enfin  arrivés  au  moment  de  la 
ïi  terrible  catastrophe  du  mois  de  juin , catas- 
^ troplie  que  lirriîation  des  esprits  et  la  divi- 
sion entre  les  différens  corps  de  la  gardo 


( ) 

nationale  faisoient  appréhender  depuis  long- 
tenis. 

Le  dimanche  i3  juin  , à l’issue  d’un  con- 
seil où  presque  tous  les  Officiers  Munici- 
paux avoient  assisté , le  Procureur  de  la 
Commune  et  son  Substitut  trouvèrent  des 
traînées  de  poudre  dans  la  grande  salle  de 
riiôtel-de-'villc  ; ils  voulurent  , conjointe- 
ment avec  un  Officier  Municipal , faire  quel- 
ques perquisitions  à ce  sujet,  et  demandèrent 
là  un  des  volontaires  , par  quel  ordre  la  com- 
pagnie avoit  chargé  ses  armes  ; il  leur  répon- 
dit : Ç U est- ce  cfue  cela  ayons  /...l  je  n’ai 
€iucu7x  compte  à ayous  rendre.  Cel  te  circons- 
tance donna  lieu  à observer  que  la  compagnie 
K®.  1 , quisetrouvoitdegarde,  ordiuairement 
composée  de  soixante  hommes  , étoit  plus 
que  triplée  ce  jour-là  , qu’elle  fournissoit 
des  patrouilles  redoublées  de  quarante  hom- 
mes ; et  ces  deux  faits  bien  importans , 
antérieurs  de  deux  heures  au  commencement^ 
de  la  rixe  survenue  entre  les  dragons  et  les 
travailleurs  de  terre  , ne  permettent  pas  de 
douter  qu’il  n’y  eût  un  complot  , et  que  le 
prétendu  billet  allégué^  et  qui  n’a  jamais  été 
produit , n’a  été  qu’un  prétexte  apparent  ; on 
doit  encore  observer  que  la  compagnie  JM 
est  la  même  dont  plusieurs  membres  avoient 
occasionné  l’émeute  du  2 mai.  ^ 

A l’issue  du  conseil , trois  Officiers  Muni- 
cipaux, membres  du  bureau  , restent  seuls 
dans  la  maison  commune  , pour  travailler 
aux  com.ptes;  circonstance  bien  essentielle. 
A six  heures  et  demie  ^ on  vient  se  plaindre 
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âe  ce  Cfii’un  cniidam  a porté  an  corps-de*- 
garde  de  ievéciié  , un  hület  dans  lequel  on 
men^çoit  les  dragons  s’ils  y revenoient  en- 

corj0. 

Les  Officiers  Municipaux  réclamèrent  sur 

le  champ  le  hillet  comme  une  pièce  de 
conviction  , essentielle  pour  connoître  les 
perturbateurs  du  repos  public  ; ce  odlet  si 
important  à conserver  , rbomme  qui  1 a porte 
d’abord  arrêté  par  les  dragons  tout  a dis- 
paru : il  paroit  assez  avéré  que  le  billet  a existé; 

mais  que  contenoit-il  ? _ _ . 

A peine  avertis  , MM.  Ferrand  et:  Pontiei  y 
revêtus  de  leurs  écharpes  , se  rendent  avec 
d’autant  plus  de  prompiitude  à l’évêché , que 
pendant  leur  marche  ils  entendent  des  coups 
de  fusils  ; arrivés  sur  la  place  , ils  voient  des 
dragons  aux  prises  avec  des  volontaires  ae 
la  légion,  ceux-ci  armés  seulement  (i)  de 
sabres  , les  autres  armés  en  même  tems  de 
sabres  et  de  mouscpietons  : les  agrictuteuis 
se  plaignent  aux  Officiers  Municipaux, 
qu’inquiets  sur  le  sort  d un  volontaire 
au  on  leur  avoit  annonce  detenu  et^  mal- 
hraité  dans  Vé^échà  , ils  s’ étoient  preserUcs 
pour  le  réclamer  ; qu’ils  avoient  essuya  un 

reliis,  etqiye,  sur  leur  insistance , non-seule^ 

rnent  on  les  avoit  repoussés  , mais  qu  on 
avoit  fait  sur  eux  une  décharge  de  mous- 
queterie  , qui  en  avoit  tué  ou  blesse  sep  ; 
quils  demandaient  justice  de  ce  que  les 


(1)  Fait  attesté  par  les  27  et  77  témoins., 
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dragons  qui  ctoient  de  sejvice  et  sous  te': 
nr/nes  , avaient  tij'é  , sans  ordre  ^ sur  de\ 
citoyens  désarmés  : les  dragons  se  plaigni  t 
rent , de  leur  côté  , quils  aeoient  été  injurié 
et  m cnaces  jusque  dans  deeécli é ,*  mais  i 
•paroîi;  certain  que  les  volontaires  à Iiouppe! 
rouges  11  avoient  ])oint  d’armes  à feu  lors 
rpi  on  a commencé  par  îirer  sur  eux.  Biento 
le  biLîit  delà  nxe  étamt  lépandu,  la  compa- 
gnie de  garde  vient  pour  secourir  les  dra. 
gons  y le  nqpibre  des  coin battans  augmente 
quelques  légionnaires  à Poufs  rouges  s’armeni 
en  ddigence;  il  s’engage  des  combats  dan.< 
ica  trois  mes  qui  aboutissent  sur  la  place  de 
leyécbé.  Les  Officiers  Municipaux  n’oii* 
buent  rien  pour  calmer  les  esprits  et  faire 
cesser  le  feu  ; ils  entrent  dans  la  cour  de 
lete<:ne  ; ils  y trouvent  deux  Iiommes  sans 
iinitorrae  , armés  de  sabres  et  couverts  de 
sang.  Des  dragons  et  des  volontaires  do  b 
compagnie  i , après  avoir  injurié  les 
Uificiers  Municipaux,  lèvent  sur  eux  (i)  /eurs 
sabres  nus  , et  les  anroient  infailliblemeiu 
Irappés  , sans  le  sieur  Paris  , lieutenant. 

M.  Ferrand  revient  alors,  sur  la  place  ; il 
dans  1 évéebé  quelques  dragons  : 
il  lait  lermer  promptement  les  portes-,  ce  erni 
contraint  M.  Pontier,.  son  collègue  , reité 
denors  , de  retourner  à la  m-aison  crmraunev 
La  retraite  des  dragons  avoir  mis  fin  au 
combat  ; mais  , malgré  les  représentation^ 


rie  M.  Ferrand  , malgré  sa  défense 
il,  veulent  ‘'l^solament  rom  n j-  ^ 

SP  T)résentent  sur  la  pwcp  , v, . ,.• 

;LF(  mrtre  circonstance 

feu  recommence  de  pm  rendent  à 

abanrlonneut  leur  P^^sie  , us 
hrétel-de-ville. Lorsque  M-  ... 

gons  y p^ppcs  ir.décens  contre 

f M^ndcn"’  Ko  J Xc/mrez , dit-il  à M. 

laMt-inc.paate.e-  ^uMere^ 

Ferrand  ,7 PVst  oinsi  QUC , 

pas  , il  y en  aura  pourvu  ^ ^ aux 

dès  les  premiers  «rsu.ns  , 

Officiers  m,  violenter, 

isoler,  de  les  "'®P®‘T;Voru,s  et  de  menaces, 
deles  accablermeme  cpoihlés  en  assez 

peur  empêcher  ’ 'f;®- Pe  iL  P-'issent 

band nombre  à 1 l-'f -“-'7;;’,  iLmmf/, 

•y  délibérer  , et  aonuei  , ' , ^1118  et  les 

les  ordres  veulent  bien  en 

légionnaires  de  le  p-^^^  recevoir  ; ils  se 

donner  , niais  non  excès  envers 

permettent  des  menaces  , _ leurs 

Fes  Officiers  Municipaux  levetu^ 

écharpes.  Une  parei  l’Assemblée  et 

sans  ioiite  nmprobatioir  de  1 Assor 

celle  de  M.  V fait  au  nom 

St-SSi'  â"  « M»-“ 

“rï.-  “bSï  *4?  'l't*  rfï'ï""" 

seroit  bieniüt  eta  i , i^oninies  armés 

>5  société  sans  arm  - , contraindre» 

pouYoient  se  mouvoir , agir , cor 


c i4o  ) 

>3  sans  en  etre  requis  ^ et  commander  en  leur 
33  nom  , quand  ils  ne  doivent  le  faire  au  au 
71071%  ae  la  lai , et  lorsque  les  hommes  de 
33  la  loi  l ont  'Voulu. 

Or , je  le  demande  à M.  le  Rapporteur, 
^uanc  MM.  Ferrand  , Aigon , Duroure  , 
^lazoux  , Labaulme,  Boyer  , Lan  rens  , ont 
été  injuries  excédés  de  coups , prêts  à perdre 
a vie  , obligés  de  fuir  ou  de  marcher  en 

alors  aux  hommes  de 
a oi . Ft  cependant  aucune  improbation 
aucun  reproche  pour  cet  abus  de  k force 
armee  ; tout  est  permis  aux  prcten.dus  pa- 

chercher  des  tons  qu’ap'x 
Oliiciers  Municipaux.  Je  le  demande  encore 


n \/r  1 TT,  To  utîiiidnae encore 

dp  ^^spectoit-on  la  volonté 

Belmont,  homme  de  loi. 


' r'  ^ ^^^oteldlxille  , lorsqu  Ce 

ÏVr  f de  garde  le  contraint 

mènT  v ! à le  porter  lui^ 

K eme  , 1 entraîne  dans  la  cour , de  là  sur  la 

P^ace  ; lorsque  vainement  il  fait  des  obser- 
vations sur  les  préliminaires  à remplir  .vz.r 
son  elat,  qui  ne  lui  permet  guère  de^ publier 
la  loi  «.amaîe  ? On  lui  répond  çu’iF  . Z 
de  ,a  ^^le,  et  c/ue  ta  robe  en  inLose,  a • il 

'‘ZnZT  nestZsàliià 

nrif  7 f : OIT  ne  l'écoute 

point  (1)  , on  ie  menace  , on  i’iniurie  • lee 

sabres  et  lès  baïennettes  sont  ieyés  SHr’iui 


(1)  M.  le  Rapporteur  appelle 
vialité:. 


cela  uns  vaine) 


( i4i  ) 

Il  iUcIi  cîio  donc  j et  de  temps  en  temps 
on  le  rudoyé  , on  le  frappe  ; on  se  plaint 
, avec  fureur  q U Un  élève  pas  assez  le  drapeau 
; oi^  qu’il  est  assez  (i)  £rrand 

; pour  l’élever  d’avantage.  On  arrive  enfen  sur 
; les  deliors  de  la  ville.  Bientôt  paroissent  des 
j légionnaires  à poufs  rouges  , quelques-uns 
I annés'  de  fusils  , un  plus  grand  nombre  avec 
des  sabres  ; on  tire  de  part  et  d autre  ; les 
; injures  , les  menaces,  les  mauvais  traiteraens 
sont  portés  à leur  comble  ; des  volontaires 
viennent  prendre  l’Officier  iVîunicipal  au 
jmilieti  de  la  troupe  qui  renvironne , et  à 
grands  coups  de  crosses  de  fusils,  on  le  force 
I d’aller  en  a vaut  ; U en  reçoit  un  entre  les  deux 
, I |5paules  (2)  , qui  lui  fait  uomir  le  sang  à 
pleine  bouche , et  on  ne  cesse  de  lui  crier  : 
Allez  donc  en  avant.  Je  le  demande  encoref 
lobéissoit-on  à l’homme  de  la  loi?  Kon , 
sans  doute,  puisqu’il  fut  contraint,  sous 
peine  de  la  rie  , d’avancer  seul  avec  le 
drapeau  rouge. Toute  son  escorte  resta  en 
arriére , rangée  en  bataille  ; seul , il  atteint 
enfin  les  légiolmaires  à poufs  rouges;  il  les 
persuade  ; mais  alors  il  n)oinit,à  leurs  y eux, 
le  sang  à pleine  bouche.  Nous  ne  so  uffrirons 
pas,  lui  disent-ils^  que  mous  xous  exposiez 
de  noiLveau  aux  'violences  dont  nous  avons 
mi  que  'vous  alliez  être  la 'victime  ; 'venez 


(1)  Voyez  le  verbal  dressé  à cet  effet. 

(2)  C’est  sans  doute  encore  une  vaine  formalité  ; 
car  M.  le  Rapporteur  n’a  pas  daigné  en  faire  mentipn,; 


avec  nous  , nous  omus  servirons  à escorte 
pour  'VOUS  conduire  dans^ 

0)0113  puissiez  être  panse.  L abbe  tie  Be  i 
résiste  ils  l’entrainent , le  conauisent  da- 
bord  chez  une  feimne  qui  lui  donne  qüeli[ue 
secours,  eî  delà,  dans  la  maison  cl  un  autre 
Offici-ar  MuniciT3al  ; eniin , ils  se  saisisse- 
du  drapeau  rouge , et  l’emportent  «''ec 
Pendant  qu'on  traitoit  ainsi  1 aobe  de  Belm  . 

M.  Ferrand  éprouvoit  les  mêmes  exces  a la 
tête  d’uiiaurre  détacîiement  de  la  garde  na^ 
tioiiale , commandé  par  le  major  lui-meme  ; 
deux  valets  de  ville,  qui  veulent  suivre  1 Ot- 
ficier  Miini(  ipal , sont  chassés  et  bâti  us  ; deî 

volontaires  le'saisissent  par  les  deux  b as  , h 
menacent  à tout  instant  de  le  frapper  de  leui  J 
sabre  ; bientôt  il  en  voit  plusieurs  nus 
levés  sur  sa  tète  ; il  se  sent  frapper  (i)  au  clos 
et,  sans  le  sieur  Paris,  dragon,  il  auroi 
terminé  sa  <vie  sous  les  coups  de  sabres  e 
de  baïonnettes.  Alors  le  major  renonce  à soi 
projet  d’aller  sur  la  place  de  révéebé  ; 3 
reconduit  sa  troupe  à 1 bÔLel-de-ville , ou  1 
Procureur  de  la  Commune  travadioit  a caJ 
mer  les  esnrbs.  Sur  ces  entrefaites  , entre  M 
Ai^^on  , Officier  MnnicipaL  11  annonce  cp; 
a rencontré  à la  porte  de  la  Magdeleine  de 
volontaires  armés,  qu’il  a voulu  des  engage 
à se  retirer  , et  que  pour  toute  réponse  il 
été  frappé , poursuivi  et  blessé  ; qu’à  la^  pre 
mière  nouvelle  de  la  rixe  survenue , il  s’éto 


(i)  Mèrâe  silence  sur  c»  fait  dans  le  rapport. 


( )' 

.iîipre  ssè  de  se  rendre  àlairiaisoiîcoinmniTe, 

I : qu’un  des  légionnaires,  posté  dans  le  ves- 
rbule,  en  le  voyant  entrer,  avoit  dit  à un, 

12,  ses  camarades  ; En  'voici  iin , cjuil  (ij  ne 
DUS  échappe  pas.  Déjà  on  alioit  se  porter 
mtre  lui  auæ  plus  grands  excès  , lorsque 
sieur  Beaucourt  , lieutenant  de  la  coni-, 
ingnie  de  garde  , accourut  , et  le ^ sauva  de 
|:urs  mains  ; il  profite  de  ce  moment  pour, 
là  rendre  dans  une  chambre  de  riiôtei-de- , 
r'ile  ; mais  bientôt  on  le  cherche,  on  le 

! sursoit  de  nouveau.  Il  s’échappe  par  le 
rdin  , reste  caché  dans  une  maison  , où  l’on 
; inse  (i)  ses  blessures  , et  se  rend  ensuite  à 
' tontpeilier  , peur  achever  sa  gudrison  et  se, 
^ ér.ober  aux  entreprises  de  ses  ennemis. 

• uel  étoit  donc  le  crime  de  cet  Oiiicier 
iunicipal?  C’éroit  lui , cpii,  le  3 mai,  surprit, 
'“i  sieur  Larnac  , protestant  , faisant  sonder, 
' 2s  balles  à des  cartouches  de  fer  blanc  , 

® bi  le  ht  arrêter  et  conduire  à la  maison' 
làmmuue  ; d’après  cela  il  avoit  été  forte- 
ment menacé  , et  des  légionnaires  vouloient, 

^ cette  époque,  inetire  les  menaces  à exé-, 

ition. 

u: 

k’ 

Î(i)  Ce  fait  décisif  a ëté  omis,  par  M.  le  Rapporteur, 
li  a passé  sous  ùlenoeUous  les  excès  cx^mmis  par  des^ 
itriotes  contre  la  personne  des  Officiers  Municipaux, 
ceux  que  le  Comité  de  Constitution  appelle  les 
de  la  Loi. 

1X2)  Le  rerbal  dressé  est  joint  aux  pièce?: -,  il  a été. 


( ^44  ) 

En  enltot  dans  la  salle , M.  Ferrand  rer| 
contre  M.  Poniier  ^ son  collègue  , qui  lui  diî| 
qu’après  l’avoir  quitté  àTévéché,  il  s éto  | 
rendu  , à travers  mille  dangers , à la  maisof 
commune  , où  se  trouvoient  MM.  les  Con | 


missai'.  es  du  Pioi  ; qu’il  avoit  été  coiiveii 


avec  eux  de  faire  publier  la  loi  martiale 
et  de  requérir  à cet  effet  le  régiment 
Guienne  ; qu’il  s’étoit  rendu  aux  casernes  j 
qu’en  y arrivant,  ils  avoient  demandé  que  j| 
régiment  prit  les  armes  pour  la  publicatio| 
de  la  loi  martiale  ; que  M.  le  lieutenanq. 
colonel  avcit  observé  qu’il  ne  pouvoit^  1(| 
foire  prendre  sans  une  recjuisitioii  par  ecr  t 
de  la  Municipalité,  et  que  le  régiment  ni 
sauroit  marclier  sans  le  concours  de  la  garfl 
nationale,  de  la  maréchaussée  et  du  drapeal 
roüge,  ce  qui  avoit  déterminé  M.  Pontier  ^ 
revenir  avec  un  de  MM.  les  Commissain| 
du  Roi  à rhôtel-de-ville.  Ce  fut  alors  qu|î 
MM.  Ferrand  et  Pontier  apprirent  que  .| 
compagnie  de  garde  en  leur  absence, 
forcé  M.  l’abbé  de  Belmont  , sans  avo  | 
egard  à son  état,  de  proclamer  seul  la  /(| 
martiale  avee  une  escorte  de  quelques 
lontaires  seulement , qui  V ahandonnhrei  ' 
quand  il  y eut  quelque  danger.  On  ajoutt 
qu’on  ignore  ce  que  sont  devenus  M. 
Belmont  et  le  drapeau  rouge.  ‘ 

H est  alo-  s arrêté  entre  MM.  Ferranci 
Pontier,  et  un  Commissaire  du  Roi  ^ 
proclameront  de  nouveau  la  loi  martiale! 


et  qu’à  ces  lins  on  requerra  par  écrit 


fégiment  de  Guienne  j la  réquisition  a 

Comm.andai 


( 145  ) 

. mandant  de  la  place  est  aussi-tôt  faite  et 
Isignée  par  les'  Officiers  Municipaux.  Dans 
|ce  moment , on.  amène  un  liomme  qui  avoit 
échappé  à la  fureur  de  certains  de  ses  con- 
ducteurs ; des  menaces  et  des  cris  se  font 
entendre  : les  Officiers  Municipaux , voulant 
i'Jui  sauver  la  vie  , se  hâtèrent  de  le  faire  eu- 
|trer  dans  la  salle  du  Conseil , pour  le  faire 
éconduire  de  là  en  prison  ; mais  une  foule 
|de  volontaires  survient , et  les  entraîne  eux- 
jmémes  , pour  publier  , sans  délai  et  sans  dé- 
|libération  préalable  , la  loi  martiale  : foi  te- 
iment  et  tumultueusement  poussés , ils  desr- 
|cendent , et  cette  démarche  forcée  coûte 
la  vie  au  malheureux  qu’ils  ont  laissé  dans 
Ja  salle  du  Conseil;  il  y est  massacré  inJiu- 
‘tnainement  sur  les  sièges  consulaires , traîné 
dans  l’escaliej  , et  laissé  dans  la  cour.  Je 
ne  me  permets  ici  qu’une  réflexion.  Quinze 
jCompagnies  à poul4  rouges  apprennent  ce£ 
''assassinat , et  restent  tranquilles  en  atteu- 
'dant  avec  patience  les  ordres  de  l’Etat- 
-major pour  marcher  : point  de  réquisition* 
l'aucune  de  ces  compagnies  n’est  requise  par 
de  Major  ; il  met  exclusivement  sur  pied 
''des  compagnies  à plumets  blancs  , c’est-à- 
-dire, protestantes.  Qu’on  juge,  après  cela,  s’il 
'h  avoit  un  complot  , quel  parti  on  doit 
“accuser  ! 

Des  compagnies  de  volontaires  armés  , 
^rassemblées  sur  l’esplanade,  viennent  ren- 
^Forcer  le  détachement  qui  escorte  le  dra- 
®peau  rouge;  devant  la  place  de  l’ancien 
‘cimetière,  on  annonce  que  des  gens  sont 

^ K 

[1  : 


A 


il 


t 


(146) 

retranchés  derrière  le  rempart  et  dans  tiiij' 
tour  qui  en  dépend  ; un  coup  de  fusil  eî| 
tiré  par  Tescorte  (1)  : à ce  signal  , il  e| 
part  beaucoup  des  deux  côtés  , et  malgi| 
les  défenses  que  font  MxM.  Ferrand  ^ <|i 
Pontier  , lé  feu  se  soutient  à mesure  qu  o{  j 
avance;  mais  une  décharge  de  mnusqiufj 
'terie  arrête  le  détachement',  lui  fait  fan  J 
une  marche  rétrogade  , et  consequeiT| 
ment  abandonner  le  drapeau  rouge  et  1 OJ 
Jïcier  Nhinicipal  qu  on  laisse  eccpose  aii\ 
coups-.  Le  Commissaire  du  Roi  et  M.  Poi 
lier  s etoient  empressés  de  se  rendre  au 
casernes,  où  devoit  se  porter  le  detachemen 
M.  Ferrand  ne  veut  pas  abandonner 
drapeau  rouge  ; il  les  suit  lentement 
le  porte-drapeau  ; mais  bientôt  le  draper 
rouge  est  enlevé  par  des  volontaires  air^ 
poufs  rouges.  M.  Ferrand  , abandonné  sail^ 
retour  par  son  détachement  , est  arré  L 
par  les  mêmes  légionnaires;  il  les  exlior|l 
:^^ain0ïnent  a mettre  bas  les  aimes  ; il 
expose  combien  il  se  rendent  coupableîtfj 
ils  lui  répondent,  qu  ils  ne  les  ont  pris\^ 
que  quand  ils  ont  été  attaqués , et  qu 
ont  'VU  plusieurs  des  leurs  massacrés,  li, 
entraînent  alors  cet  Officier  Municipal  da:  !', 
la  maison  du  sieur  Froment,  attenante  i\\ 
rempart;  là,  M.  Ferrand  réitère  vainement  1 1\{ 
mêmes  exhortations.  Après  un  certain  tem'',l 
il  obtient  enfin  de  sortir  ; il  rentre  chez  lu" 


(1)  Voyez  la  déposition  du  porte-drapeau. 


( i 47  y 

Çôtivânt  à peine  sp  ’soütenit , et  bientôt  îl 
est  atteint  aune  gfosse  fièvre.  ' ' 

® ' Après  avoir  été  abandonnés  par  le  déta^' 
chement , M.  Pontier  et  le  Coinmissaire  du' 
Koi  s’ètoient  rendus  aux.  Casernes  ; ils  y 
àyoient  trouTè  tiii  autre  Commissaire  du 
ïloi,  et  MM.  les  Officiers  du  régiment  sous 
les  armes  ; sur  la  réquisition  de  M.  Pon- 
® lier  resté  seul  ,\q  régiment  sortit,  et  se  forma 
àu  devant  des  casernes. 

Le  Chirurgien-major  arrive;  il  affirme  qu’il 
a fait  le  tour  de  la  ville  et  n’a  rencontré 
personne  : Un  Sergent  fait  le  même  rap* 
“'''port  ; il  ajoute  que  tout  est  tranquille  : MM^k 
les  Vommissaires  du  Roi  , VOfficier  Mu*^ 
\nicipal  et  ceux  du  régiment  dcterminent 
ptnsemhle  que  le  régiment  rentrera. 

D’après  cet  exposé  véritable  , on  ne 


’^'fconçoit  pas  le  reproche  fait  à la  Munici- 

["èlî  ^ ^ i Vk'll  » .<XT*  I O Iy^Î 


palii  è , d avoir  trop  différé  de  publier  la  loi 
martiale,  et  de  faire  agir  le  régiment  de 
Guienne  , tandis  qu’il  est  avéré  que  dés 
l’instant  que  MM.  les  Commissaires  du  Roi 
sont  venus  requérir  les  Officiers  Munici- 
paux , ils  Ont  marché  sur  le  champ  avec 
eux,  précédés  du  drapeau  rouge  , vers  les 
^“‘casernes, où  étoit  le  régiment  de  Guieune: 

! 2 il  est  également  avéré  que  les  escortes  des 
tl*  Officiers  Municipaux  , publiant  la  loi  mar- 
tiale avec  le  drapeau  rouge  , les  abandon- 
nèrent après  les  avoir  maltraités  , et  que 
J.'îes  Officiers  municipaux  n’en  sont  pas  plu^ 
'responsables  que  MM.  les  Commissaires  du 
' Jloi  eux-ménies  qu’ils  u ont  pas  quittés  ; ou 


( ) 

nlurôt  iir  les  uns  ni  les  autres  n ont  au-, 
cuii  tort , et  la  fatalité  des  évènemens 
^st  la  seule  cause  que  le  régirnent  de 
Guiemie  fut  requis  un  peu  plus  tard.  Il  est: 
également  difficile  de  comprendre  pourquon 
le  nom  di  antipatriotes  est  prodigué  aux  vo- 
lontaires-d  par  MM.  les  Com- 

missaires de  rAsseraflée  Electorale  , tandi^ 
que  les  dragons  et  autres  volontaires  qmi 
ont  maltraité  et  violenté  les  Officiers  Muni- 
cipaux , qui , les  premiers  , ont  blessé  et  tué 
des  citoyens  sans  armes,  sont  honores  du  beau 
nom  patriotes',  cependant  l’émeute  étoit 
finie  , la  fureur  réciproque  étoit  amortie,  et 
on  ne  -se  battit  nulle  part  durant  la  nuit. 
Plusieurs  Officiers  Municipaux  la  passent  a 
la  maison  commune  ; ils  y entendent  les 
propos  les  plus  menaçans  contre  m Muni 
cipalité;  quatre  de  leurs  confrères  vieimeni 
les  joindre  à trois  heures  du  matin  : bientôt 
ils  sont  frappés  des  cris  multipHés  qu’ils  en- 
tendent ; ils  apprennent  qu’il  arrive  un  granc 
nombre  de  volontaires  étrangers , et  qu  on  er. 
attend  de  toute  part.  M-  de  la  Baulme  se 
transporte  chez  M.  Vigier-Sarrazm , ex-pre- 
sident de  l’Assemblée  Electorale  ; il  y trouve 
MM.  les  Electeurs  du  Département  rassem- 
blés ; il  leur  propose  de  se  concerter  avee  | 
la  Municipalité  et  les  chefs  destioupes  déjc 
arrivées  , et  d’inviter  ces  troupes  à demeure: 
aux  avenues  de  la  ville  : ce  projet  est  adopté 
la  réquisition  est  dressee  et  signee  ; un  de. 
Electeurs  offre  même  d’aller  au  devant  de; 
-de  son  canton  > pour  lespre?enir..  M 
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(de  laBaulme  , d’accord  avec  ses  collègues', 
se  rend  avec  M.  Vincens-V als  à 1 esplanade, 
pour  parler  aux  cliefs  des  troupes  : à peinC 
y sont-ils  arrivés , deux  grouppes  difiérens 
les  entourent  et  les  séparent  ; M.  de  la 
Bauhne  , après  les  plus  horribles  menaces  , 
reçoit , au  défaut  des  côtés  , un  coup  qui  lifi 
ôte  la  respiration  bièiitôt  les  sabrés  sont 
levés  sur  sa  tête,  les  baïonnettes  sont  tournées 
contre  lui;  il  appelle  M.  Vincens^Vaî^  \ il 
fait  des  eflbrts  p'OUr  le  joindre;  hénreuse^ 
ment  , celui-ci  s’approche  avec  quelqùès 
officiers  de  la  légion:  M.  de  la  Baulme  nè 
doit  son'  salut  qu’a  cette  réunion  ; le  sieUr 
Ohabanel  pare  les  coups  multipliés  qr», 
sont  portés  à FOffiéiër  Municipal , et 
vient  à conduire  MM.  de  la  Baiilrnd^^^ 
Vîncens  - Vais  dans  ;la- maison  du  siéuT 
Mazel:  celui-ci  eraiiibîiOUT* eux  , et  leur  arp 
nonce  que  , malgré  ses  '■  éjfàrts , d 
'parvenir  à sauver  làdiékièhomntêBatmuûj 
i qui  Pîent  d’être  égoigé  dWéz  lui.aprhi  üŸdù' 

; 'échappé  au  fatal  réverbère  dom  Id  eùrde 
s’est  cassée.  Les  deux  Officiers  MUniôlpaUX 

1 s’évadent  par  les  jardins,  et  parviennent  orthn 
. dans  la  Campagne:  le  lendemain  ds^-sjdlo^ 
ment  s’il  y a sûreté  pour  euoc 


de  i exprès , t u ll  h.  j — v - , 

Vinéens-VaU  , et  il  est  à rematijuer 
c’est  ie  seiil  Officier  M’aniqtpal  fini  soit 
protestant;  il  est' enbore  à remarqua  q1^. 
&s  la  matinée  ef'danUà  jounree  dmlun*, 

Jx  0 


il  ëtoit  arriré  un  nombre  effrayant  de  miîîce^j 
nationales  étrangères , que  les  moins  exagérés.| 

Î)ortent  à i5,ooo;  qu’elles  arrivent  non  seu-^'j 
eraent  des  environs  de  Nismes , mais,  chose 
incroyable  et  même  impossible , si  des  avis 
^récédens  n^  eussent  préparé,  de  cinq,;,,' 
six , même  de  dix  et  douze  lieues.  Elles  arri-  i 
vent  presque  uniquement  des  cantons  oitii 
les  protestans  sont  en  plus  grand  nombre  j , 
elles  entrent  dans  Nismes , non  seulement 
îsans  aucune  réquisition  de  la  Municipalité, 
mais  avec  des  intentions' hostiles  contre  les 
Officiers  Municipaux  , le  dessein  formel  de 
leur  désobéir,  et  la  commission  de  rapporter 
la  tête  et  les  dépouilles  de  toupies  Officiers 
^Municipaux.  Elles  .arrivent , non  avec  le 
désir  humain  de  ramener  l’ordre  et  la  paix  , 
de  s’informer  de. la. Cause  des  troubles  et  d’y 
remédier  , de  réunir  deux  partis  ^ opposés 
dune  ville  amie  et  voisine,  mais  avec  la 
'injuste  et  inhumain  de  détruire  et 
d écraser,  tous  ceux  contre  lesquels  la  haines 
-et  la  vengeance  leur  ayoit  inspiré  d’avancQ 
les  plus  criminelle:^  préventions.  Enfin  il  est 
© remarquer  que  les  plus  grands  malheurs 
de  la  ville  de  Nismes,  dans  cette  crise  terr 
jÉible,,>Qnt  venus. des  secours  cruels  qu’un 
des  partis^  s’éioit  préparés  , et  que  la  grande 
scène  de  carnage  n’est  commencée  qu’après 
leur  arrivée.  Ah  1 ce  n’es,t  pas  ainsi  que  se 
sont  comportées  les  gardes  nationales  de  Bor-^ 
deapx  f quar  d elles  marchèrent  à Mojitau-^ 
àan  jui  cellfi  quand  elle?  ent  vof^ 
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su  .çecôxirs  des  Avignonois  , ni  celles  d© 
Metz  et  de  Toiil,  quand  elles  vinrent  à 
Nancy. 

Ici , MM.  , je  vais  rapporter  deux  faits 
décisifs,  et  dont  je  suis  chargé  d’offrir  la 

preuve.  - 

Des  affidés  au  Club  firent  retirer  , le  samedi 
douze  juin,  du  collège  et  dune  autre  pension 
de  la  ville  , quelques  enfans  et  ceux  de  leurs 
amis;  un  membre  du  Club,  qui,  par  sa  place , 
étoit  au  courant  des  évènemens , fit  sortir  dii 
grand  couvent  les  filles  dune  dame  très 
connue , malgré  l’opposition  des  religieuses. 

Le  Commandant  d’une  légion  étrangèm  i 
s’étoit  mis  en  marche  avec  sa  troupe  le  lundi 
malin  i4  juin,  sur  l’avis  d un  Electeur  pro- 
testant d,e  son  canton,  àl’effet  de  venu' don- 
ner main-  forte  et  mettre  le  bon  ordre  a 
Nismes.  Avant  de  partir , des  femmes  et  des 
filles  disoieiit  aux  gardes  nationaux  l Ne  re- 
venez pas  sans  nous  ayiporter  la  tete  etles 
dépouilles  de  tous  les  Officiers  Municmaux.- 
Arrivé  à deux  lieues  de  Nismes , il  fit  re- 
poser sa  troupe  dans  un  endroit  on  il  ren- 
contra plusieurs  volontaires  de  dillereiis.. 
lieux.  Il  en  entendit  un  qui  disoit  qu  on 
égorgeodt  les  catkoliques  de  Nismes  et  qu  ii. 
falloitse  hâter  de  s’y  rendre  pour  faire  sauter 
le  couvent  des.  Capucins  ; un  autie  qui  e 
mandoit  à son  camarade  si  Ion  avoit  tait 

marcher  tous  les.catholiques, de  son  vidage; 

et  sur  l’assurance  qu’il  lui  en  avoit  donnée, 
il  avoit  répondu  : Tant  mi&iix,  nous  met- 
ürans  en  avant  pouf  tuer  ceux  de  h urnes, ^ 
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et  ensuite  nous  leur  ferons  subir  le  méme^ 
sort  ^ car  Une faut  pas  quil  en  reste  un  seul. 
Ces  propos  alarmans  décidèrent  le  Gomman* 
daiit  de  cette  légion  à rétrograder.  Les  catho- 
liques qui  en  faisoient  partie  le  suivirent, 
et  arrivèrent  à travers  champ  dans  le  lieu' 
d où  ils  étoient  partis.  Les  protestans , s’ap- 
percevant  de  leur  fuite,  coururent  après  eux, 
mais  sans  pouvoir  les  atteindre. 

Avant  d’avancer  un  fait  aussi  important,' 
j ai  cru  devoir  prendre  de  nouveaux  rensei- 
gnemens  ; on  m’a  répondu  que  la  preuve 
seroit  faite,  dés  que  l’information  seroit  ren- 
voyée à un  tribunal  étranger  à Nismes. 

Cependant  , Nismes  n’offre  plus  que 
limage  effrayante  d’une  ville  prise  d’assaut, 
livrée  au  meurtre  et  au  pillage  ; nul  ordre , 
nulle  discipline , nul  chef  qui  commande  à 
ces  milices  acharnées  contre  un  parti  dès- 
lors  anéanti  par  l’énorme  disproportion  du 
nombre  ; certains  Officiers  Municipaux  sont 
mahraités  dés  qu'ils  paroissent , ou  consignés 
dans  rhôtel-de-villé  ; aucun  Electeur  ne  se 
présente  pour  en  imposer  aux  troupes  de 
son  canton  et  contenir  leur  furie;  personne 
ne  fait  respecter  l’autorité  des  loix.  On  pros- 
crit hautement  cjuelques  Officiers  Munici- 
paux, des  respectables  du  clergé , les 

officiers  et  soldats  des  compagnies  à poufs 
rouges , les  signataires  des  deux  délibérations 
des  20  avril  et  premier  juin,  c’est-à-dire,  les 
trois  quarts  de  la  'ville  ; les  uns  désignent 
les  victimes  , les  autres  le  deviennent  par- 
tout où  on  les  rencontre,  et,  dès  cet  instant, 
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lohne  voit  plus  que  des  catholiques  uiassav 
crés. 

Un  évènement  survenu  le  lundi  a y heures 
du  matin  , ne  laisse  aucun  doute  sur  le  com- 
plot prémédité  à üavance  de  piller  les  cou- 
ivens.  Le  boulanger  du  second  monastère  des 
Ursulines  apporte  le  pain  destiné  aux  reli- 
jigieuses  et  à leurs  nombreuses  pensionnaires, 
t Au  moment  où  l’on  ouvre  la  porte  du  couvent, 
f des  légionnaires  de  la  Gardonnenge  et  des 
pCevennes  enlèvent  le  pain  , maltraitent  le 
'boulanger  , insultent  la  tourière  , et  sont 
leur  le  point  de  forcer  les  portes  du  couvent, 
j lorsqu’un  deux  fait  observer  à cette  troupe 
effrénée  , qu’on  doit  respecter  les  ordres  su- 
périeurs , dé  apres  lesquels  ilfautcoinrriéncer 
par  les  Capucins.  Cette  seule  considération 
[arrête  les  brigands,  qui  avoient  amené  leurs 
femmes  avec  eux  pour  prendre  part  au 
pillage  et  emporter  le  butin.  En  effet,  sur 
les  1 1 heures  du  matin , on  publie  qu  il  existe 
‘dans  ce  éouvent,  des  hommes  et  un  depot 
d’armes  cachés.  Par  ordre  du  Major  de  la  lé- 
gion, on  fait  sur  le  champ  une  fouille  exacte  ; 
malgré  les  recherches  les  plus  actives  , on 
ùe  trouve  rien  : on  recommande  aux  religieux 
de  fermer  soigneusement  leurs  portes  et  fe- 
iiétVes  ; ils  obéissent.  Quelques  heures  après  , 
l’inexpérience  d’un  volontaire  étranger  fait 
partir  un  fusil  au  milieu  des  troupes  étran- 
gères campées  à l’esplanade.  Le  Maire  d un 
Village  est  atteint,  et  meurt.  On  dit  eoniusé- 
ment  que  le  coup  est  parti  du  couvent  , 
quoique  toutes  les  portes  et  fenêtres  en  soient; 
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exactement  fermées.  Sans  autre  exramên  , ît  j 
monastère  est  forcé  j on  y massacre  ciiuj  re-  i 
ligieux  (dont  un  ae  83  ans  , retenu  dans  soif 

1*.  * r*  • » r>  I 


lit  par  ses  infirmités  , fut  îiaclié  à coup^ i 


de 


A ' X 

e sabre  (1)),  ainsi  que  deux  jeunes  clercf 
qui  balayoient  l’église  , et  un  garçon  jardi<| 
nier  : tous  les  autres  Capucins  n’écliappeiit  f; 
la  mort  qu’en  se  cachant  entre  la  voûte  dt' 
l’église  et  le  couvert  ; de  là  ils  entendent 
vomir  contre  eux  les  plus  grandes  impréca- 
tions ; tout  est  livré  an  pillage  , tout  est  dé-, 
truit , portes  , fenêtres  , meubles  , ustensiles  : 
la  bibliothèque^  enrichie  de  celle  de  l’illustre , 
Fléchier  , la  pharmacie  sont  entièrement  dé-  j 
vastées  ; quatre  calices  , leurs  patènes  , dem 
ciboires,  le  linge  , les  ornemens  sacerdotam 
sont  volés  dans  la  sacristie.  Les  nombreu? 
dépôts  que  la  confiance  des  peuples  faisoii 


(1), Les  détails  horribles  de  ces  assassinats,  et  de  5c 
autres  , se  trouvent  dans  les  détails  circonstanciés.  Je 
ne  me  permets  ni  tableaux  ni  réflexions  ; j’observera 
seulement  que  M.,,  le  Rapporteur  a lon^uemen 
détaillé  les  noms  des  pamphlets  que  le  frère  Modestt 
est  accusé  d’avoir  distribués  ; que  le  même  Rappor- 
teur , qui  a employé  plusieurs  pages  à,  faire  le  tableai 
de  l’assassinat  de  deux  protestans  , se  contente,  en  par- 
lant des  huit  assassinats  commis  aux  Capucins,  de  ce! 
expressions  ; Cinq  Capucins^  les  seuls  qui  rie  se  fus- 
sent pas  évadés  ou  écÏLappés  , furent  impitoyablement 
■massacrés,  ainsi  Tiioi§  laïques  que  l'oa  tronva 

dam.  le  QQ^uyanj;-. 
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yjemettre  entre  les  raains  de  ces  pieux  céno^ 
iites,  néchappeiit  pas  aux  perquisitions. 
'C’est  à la  vue  d’un  camp  de  20,000  iiommes 
[ que  de  pareils  excès  se  commettent  libre- 

Itnent  et  sont  tolérés  ; et  en  les  racontant 
à l’Assemblée  Nationale  j MM.  les  Com- 
missaires de  l’Assemblée  Electorale  se  con- 
tentent de  ces  froides  expressions  : Le  coü~^ 
vent  des  Capucins  est  forcé  ; ceux  qui 
avaient  tira  sur  Lesplanade  sont  massa- 
crés ; quelques  religieux  périssent  dans  cette 
attaque , et  les  perquisitions  qu  on  fait  dans 
kle  couvent  deviennent  pour  quelques  ban- 
dits  une  occasion  de  pillage.  Ne  diroit-ou^ 
'bas,  à ce  récit,  qu’il  ne  s’agit  que  de  queU' 
tiques  insultes  , de  quelques  petits  vols  , de. 
’^'la  dévastation  de  quelques  meubles  peu 
iibonsidérables  ? Et  ils^agit,  Messieurs  , de^ 
cinq  religieux  égorgés , et  avec  quelles  cir- 
‘ constances  / de  trois  autres^  citoyens  indi- 
gnement massacrés  ; et  il  s’agit  de  la  dé- 
fvastation  entière  (1)  d’une  grande  maison, 

^ opérée  sous  les  yeux  et  à l’occasion  des  pré- 

It  . — ^ 

I3i  (1)  Ici  M-  le  Rapporteur  ajoute  6q  du  rap- 

i procès-vorbal  du  Lieutenant-criminel , les  dépo-- 

«itions  des  témoins  , et  nQt(trmnene  celle  de  l’ahbé 
^i  Clémmçem-,  démentent  les.  imposteurs  ,Jqm , 

St  citer  les  ressentimens  du  peuple  , ont  osé  dénORger, 
it  profcmatioris  gui  ri  ont  pas  eu  heu 

■^l'Aans  révise  des  Capucins,  qui  a été  respectée.  Vo\^ 

l^oute  téponçe  l voici  Vextrait  dq  la  déposition.  A 


tendues  perquisitions  des  gardes  nationales  ; 
et  il  est  essentiel  de  remaiaquer  qu’on  n’a 
trouvé  ni  fusils  ni  légionnaires  eachés  dansi 
le  couvent  ; on  assure  qu’il  nest  point 
parti  des  coups  de  fusils  du  monastère , 
et  que  les  Capucins  ont  refusé  d énoncer  un 
fait  aussi  faux  , malgré  les  promesses  et  les 
menaces  qu’on  n’a  cessé  et  qu’on  ne  cesse  de 


leur  faire  à ce  sujet.  D’ailleurs  , on  lit  dans  [ 
f information  , que  l’on  a vu  dans  un  jardin  \ 


jardin 


M.  Tàbbè  Clémenceau , tirëe  de  l’information  faUc\ 
par  le  Frésidial. 

Il  dépose  (c  que  le  mercredi  i6  du  mois  de  juin  , etc. 

*>  il  se  transporta  au  couvent  des  Capucins  ; qu’ayant 
3>  parcouru  les  corridors  de  la  maison,  la  sacristie  et, 
5>  1;  EGLISE,  il  a vu, la  plus  grande  partie  des  portes 
» brisées , des  meubles  détruits , du  sang  dans  plusieurs 
» cellules , de  même  que  dans  ia  sacristie.  Il  a vu  les 
» portes  et  les  armoires  de  la  sacristie  brisées  ; le  peu, 

3)  d’urnemens  qui  y restoit  , des  linges , et  autres  effets 
î>  épars  ; deux  ostensoirs  , l’un  presque  brisé  , et  I 
» fautre  dont  la  croix  étoit  faussée  ; du  sang  devant  | 
3)'  la  po'rte  de  la  sacristie  , de  meme  dans  l’église  ; quel-r  | 
» ques  ornemens  épars  , et  sur  lesquels  il  pardissoiC  |, 
3>  Qu’ox  Avoir  coüCHÉ  ; du  sang  dans  le  CHoeuR  ; quel- 
3)  ques  traces  de  sang  dans  l’église  , et  une  traînée  de 
» poussière  jusqu’au  Caveau  , qui  indiquoit  qu’on  y/| 
3V£^*oit  traîné  des  Cadavres,  etc.  «.  | 

Éf  il  lï’y  a pas  eù  dé  profanations  dans  l’église  des  | 
Cfap'ucins  !....  Et  l’abbé  Clémenceau  dément  lesimpos~^% 
thiirs  Mais  quelÿ  s'ont-îls  Que  f Europe  juge  J 
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voisin  des  Capucins  , des  hommes  armés  , ef 
ÎVr.  le  Rapporteur  n’a  fait  aucune  meiitioa 
de  cette  déposition  essentielle. 

Il  en  est  sans  doute  du  coup  de  fnsii 
que  l’on  prétend  avoir  été  tiré  des  Ca- 

Ï»ucins  , comme  de  celui  cpie  l’on  déclara 
e lendemain  avoir  été  tiré  du  second  cou- 
' vent  des  Ursulines  , ce  couvent  qui  avoit 
î été  la  veille  sur  le  point  d’étre  forcé.  En 
' effet  , un  légionnaire  caché  dans  la  ruelle 
I voisine  de  ce  couvent , attend  le  moment  où 
i ;il  passe  une  troupe  nombreuse  de  vqlon- 
I taires  étrangers , tire  en  l’air  un  coup  de 
j fusil , court  vers  cette  troupe,  se  plaint  qu’on 
! vient  Attirer  sur  lui  des  fenêtres  du  couvent, 
i et  crie  auoc  sapeurs  d’avancer  pour  en  briser 
\ les  portes  : heureusement,  on  avoit  vu  ce 
misérable  calomniateur  décharger  son  fusilj 
il  fut  confondu  en  présence  de  toute  la  trou- 
pe, en  faisant  toucher  le  bassinet  cjui  etoit 
, pncore  chaude  et  d ou  il  sortoit  encore  de  la 
JuntGB.  Lesispectateurs  outrés  nepeuvent  con- 
tenir leur  indignation  ; mais  , pour  empêcher 
Joute  explication  ultérieure , on  ordonne  de 
.tirer  dessus  : bientôt  il  est  étendu  sur  le  car- 
reau sans  avoir  subi  un  interrogatoire,  flans 
toute  cette  journée  du  lundi,  on  s est  livré 
i au  massacre  plutôt  qu  a 1 arrestation  de  ceux 
:\cru’on  avoit  désignés  comme  des  rebelles  ; il 
.ne  s’étoit  présenté  qu’un  seul  point  de  résis- 
tance. On  a déjà  dit , et  on  ne  sauroit  trop 
;.ie répéter,  que  , parmi  les  compagnies  aux 
iMpoufs  rouges  , i5  n’ont  point  pris  les  armes  ni 
part  à. faction;  onne^auroit  tropre- 
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pëtef  qu^ellêâ  ont  attendu  , mats  'ûaîne’niènt 
les  ordres  du  Commandant  de  la  légion  pou: 
marcher  : il  ne  s’est  présenté,  pendant  lesdein 
premiers  |oürs  , des  cantons  catholiques  , au 
cunes  troupes  armées  pour  venir  au  secoiir, 
’d.es prétendus  rô\>oîutionnaires  ; la  seule  vill« 
de  Beaucaire  envoie  un  détachement  de  6o( 
hommes^  le  parti  dominant  député  àleUr  ren 
contre , leur  fait  dire  cjue  tout  est  en  paix , e 
ces  brayes  légionaires  retournent  sur  leun 
pas  ; et  cependant  les  massacres  et  les  pii 
îages  continuoient  avec  une  barbarie  sam 
exemple.  D’après  ce  seul  fait , s’il  y avoit  ur 
complot,  de  quel  côté  peut-il  être?  Environ 
6o  volontaires  à houppes  ronges , seulement  ^ 
membres  des  compagnies  quiavoient  eu  dam 
diverses  circonstances  , et  notamment  la 
veille  j des  rixes  avec  les  dragons  et  avec  lei 
compagnies  de  la  légion  qui  avoient  chargé 
leurs  ai  mes  le  jourdela  Fête-Dieu, s’étoientre 
tranchés  dans  une  tour  sur  les  remparts , prèi 
le  college  et  attenans  a la  maison  du  sieui 
Froment  : un  de  leurs  Capitaines , un  mem- 
bre du  Club  propose  de  les  attaquer  avec  du 
canon  ; six  pièces  sont  mises  sur  le  champ 
en  bcitterie  j deux  Officiers  AFunicipaux , 
accompagné  s. de  six  Commissaires  concilia- 
teurs, marchent  vers  la  tour,  avec  lin  dra^ 
peau  blanc.  Le  sieur  Frbment  et  les  autres 
Capitaines  acceptent  les  conditions  cjuon. 
leur  propose  J pourvu  que  la  légion  entière 
Soit  desarmée  Z ils  arborent  aussi  le  di’apeau 
blanc  ; mais  ce  signe  de  paix  ne  ralentit  pas 
1 attaque.  En  vain  les  Commissaires  epiiçiha^ 
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ITfurs  invitent  à ne  pas  répandre  le  sang  de§ 
citoyens  ; plusieurs  légionnaires  demandent 
à grands  cris  la  tête  des  Capitaines  retran- 
chés dans  la  tour.  Il  est  pourtant  assez  géné- 
■iralement  convenu  « qu’ils  mettront  bas  les 
jpi  armes,  qu’ils  les  feront  porter  au  palais , 
j|D3  qu’ils  s’y  rendront  eux-mémes,  et  qu’ils  s’y 
mettront  sous  la  sauve-garde  de  l’Assemblée 
,||33  Electorale  Les  Capitaines  acceptent  ces 
ji conditions  , et  se  disposent  à les  exécuter  p 
|„on  publie  que  la  paix  est  faite  : mais  vaine- 
jiinent;  leur  perte  étoit  jurée.  Malgré  la  ca- 
[jipituiation  acceptée  par  les  chefs  , l’attaque 
jjlCst  continuée;  la  soif  du  pillage  (i)  et  du 
sang  rend  les  assaillans  sourds  à la  Voix  de 
^l’humanité.  Six  pièces  de  canon  , ' habiie- 
2 1 ment  dirigées  , ont  bientôt  fait  brèche  ; les 
,3  foibles  murailles  tonibent  et  s’écroülent , et 
i^lla  fuite  seule  peut  soustraire  à la  mort  le 
g.,  reste  des  infortunés  qui  y étoient  renfermés. 
,5  Le  collège  se  trouve  dans  le  funeste 
IJ,. voisinage  de  cette  tour;  le  collège,  qui 
J.  eût  été  un  asyle  sacré  pour  des  ennemis  ,, 
ijj  par  le  dépôt  précieux  cfe  la  jeunesse  nom- 
A breuse  qu’il  renferme  , le  collège  même 
^ est  violé  par  ces  barbares  auxiliaires  , 
jî  sous  prétexte  d’y  poursuivre  cjuelques- 
j unes  des  victimes  dévouées  à la  mort. 
,3  En  vain  un  Officier  Municipal  exhorte  les 

fl  

ô.'  ■ 

Il  (1)  Froment  étoit  receveur  du  Chapitre,  et  avoit 
S chez  lui  , à cette  époque , plus  de  36, 000  livres  en  eih 
* pèces qui  sont  devenues  la  proie  des  pillards,. 
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gardes  nationales  à ne  rien  faire  de  contraire 
au  bon  ordre  et  à la  décence  ; on  trouve 
dans  le  collège  le  Recteur  , les  Prêtres , le.- 
Régens  , les  Pensionnaires  réunis  dans  une 
même  pièce^Le  Recteur  , instruit  du  moti* 
de  la  visite  , répond  que  s’il  se  trouve  quel- 
ques hommes  cachés  , c’est  à son  insçu.  Ce- 
pendant on  découvre  dans  un  galetas  trois 
hommes,  qni  sont  massacrés.  Des  volontaires 
étrangers  accusent  le  Recteur  d’en  avoir  im- 
posé , et  veulent  attenter  à sa  vie.  M.  Du- 
Toure  , Officier  Municipal , déclare  haute- 
ment qu’on  ne  le  fera  qu  apres  lui  avoir 
passé  sur  le  corps  ; il  court  lui  - même  les 
plus  grands  dangers  ; il  a toujours  à ses  côtés 
ûn  légionnaire  qui  ne  cesse  de  lui  vanter 
la  beauté  et  la  bonté  de  son  sabre  , bien^ 
j)ropre  , lui  dit-il  , à faire  sauter  des  têtes  , 
s’il  parvient  à sauver  la  vie  du  Recteur.  Il 
ne  peut  empêcher  que  les  compagnies  qui 
l’accompagnent  se  permettent  les  plus 
grandes  dévastations  ; les  portes Oes  armoires 
sont  enfoncées  , les  vitres  cassées  , les  mau-’' 
blés  brisés  ; tous  les  effets  , sans  exception  , 
des  Maîtres  , des  Professeurs  , sont  pillés  et 
emportés;  on  ne  laisse  à tous  les  individus  du 
collège,  que  ce  qu’ils  ont  sur  le  corps- D’après 
le  verbal  et  les  états  dressés  , l’argent  volé  se 
porte  à plus  de  6000  liv.j;  les  autres  effets 
pillés  et  dévastés  montent  à 14000  liv. 
sans  y comprendre  le  linge  et  les  (1)  effets  de 


(1)  Le  verfal  a été  remis , et  passé  sous  silence. 


tous 
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tous  les  pensionnaires.  On  fît  plus  ; les  bri- 
igands  etoient  suivis  de  leurs  femmes  , qui 
iÇtoient  occupées  à vider  les  paillasses  , les 
iljinaielas  et  les  oreillers,  pour  en  voler  la  toilej 
l.  ce  fait,  omis  par  M.  le  Rapporteur,  est  cons- 
).,taté  par  le  procès-'verbal  dressé  par  MM.  les 
\%\^Jf^ciers  clu  Présidial  ; enfin  les  pupitres 
>simémes  des  écoliers  ont  été  mis  en  pièces,  et 
[.  rien  n’a  été  conservé  ; que  dis  - je  ? deux 

I.  seules  cliambres  sont  demeurées  intactes  , 

;.  ce  qu’elles  renferm oient  a été  respecté  (tan- 
i^çis  qu’une  pièce  contiguë  ^ qni  ne  contenoit 
;equeles  fiardes  et  les  àei  Famulus  du 

Is  collège , a été  pillée  et  dévastée!.  N’en  soyez 
ripas  surpris  ; le  sieur  Amalric  , protes- 
itant , y avoit  déposé  une  grande  quantité  de 
^ meubles  précieux  , qu’il  avoit  fait  venir  de 
jParis  pour  revendre  : ce  trait  seul  prouveroit 
li- invinciblement  la  vérité  de  la  déclaration 
s faite  par  tout  le  régiment  de  Guienne , qu’on 
y ne  peut  se  dissimuler  que  la  différence  des 
sj  cultes  des  protestans  et  des  catholiques  étoit 
^ la  seule  cause  des  troubles. 

t ' En  sortant  du  collège  , trois  malheureux 

J.  catholiques  sont  rencontrés  , et  massacrés 
y a la  porte  de  1 église  : cependant  on  juge  con- 
3 tenable,  pour  ramener  le  calme,  de  désarmer 
J [es  poufs  routes  ; le  Capitaine  de  la  com- 
^ pagaie  .N"".  donne  le  premier  l’exemple 
j de  l’obéissance;  on  trouve  chez  les  chefs  les 

Fusils  de  leurs  compagnies;  il  n’en  manque 
,jpas  un  seul  chez  le  sieur  Descombiès  ^ un  des 
capitaines  réfugiés  dans  la  tour.  Mais  à peine 
en  s’est  saisi  de  toutes  les  armes , à peine  ou 
^ L 
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est  sûr  de  n’ëprcuver  aucune  résistance,  que. 
les  A^'olontaires  sont  massacrés,  ou  (i)arrétés, 
ou  conduits  dans  la  maison  commune  ; ils  y 
éprouvent  des  violences  et  les  plus  mauvais 
traitemens  ; M.  B.azoux , qui  veut  en  sus- 
pendre le  cours,  est  grièvement  insulté  ; il 
reçoit  un  coup  de  bourrade  qui  l’oblige  à gar- 
der le  lit  plusieurs  jours  ; M.  Duroure  passe 
le  reste  de  la  nuit  dans  la  maison  commune, 
pour  tâcher  de  sauver  quelques  infortunés  ; 
vain  espoir;  les  volontaires  des  compagnies 
catholiques  sont  recherchés  , arrachés  d’en- 
tre les  bras  de  leurs  femmes  , et  froidement 
massacrés;  la  nuit  même  a vu  se  multiplier 
de  pareilles  horreurs  ; la  journée  du  mardi  n@ 
fut  pas  moins  cruelle  pour  l’humanité.  Il  est 
impossible  d’énumérer  les  désordres,  les  mas- 
sacres et  les  pillages  qui  furent  commis  par 
des  légionnaires  étrangers,  dirigés  par  des  fu- 
rieux enivrés  de  sang  et  animés  par  la  haine: 
200  chefs  de  famille  perdent  la  vie  ; tous  les 


citoyens  qui  ont  porté  des  poufs 


rouges , 


sont,  de  cela  seul,  massacrés  ou  traduits’ 


Cl)  Il  suflisoit  cl’im  simple  billet  signé  par  le  Co-’ 
loael  de  la  légion  , qui  était  en  même  tems  Président,, 
du  Club , pour  pi'iver  des  citoyens  de  leur  liberté. 

Ainsi  Claude  Delon  a été  arrêté  et  envoyé  dans 
les  prisons  du  fort  le  16  juillet  lygo  , avec  cette  note,' 
&ignée  F.  u4uhry  : Il  est  certain  qu'il  sera  décrété  sous: 
-peu,  de  jou^rs. 

Cependant  cet  infortuné  a été  oublié  en  prison  pen,- 
d'anf  six  mois  , et  on  n’a  pas  trouvé  même  matière  à 
décret  pour  justilier  xétt»  ' ‘déteupoa  inçQjiHtilîig, 
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ensangl^ités  dans  la  mais oft.  commune.  Lea 
rues  n étaient  pas  sûres , disent  M M.  les 
Commissaires  : on  poursuit  les  poufs  routes, 
on  les  immole  pantout  où  oh  les-  rencon  tre', 
'et  ces  expressions,  qui  fontfvissoiiner d’iior- 
reur,  seroit-ce  une  exagération  de  la  dou- 
leur et  du  désespoir?  sortiroient-elîes  de  la 
“bouche  des  veuves  et  des  orphelins , pour  im- 
plorer la  vengeance  publique  contre  les  as- 
•sassins  de  leurs  époux  et  de  leurs  peres  ? 
Non,  MM.,  non.  . . c’est  l’affreuse  vérité 
“toutéVntiére  ; ce  sont  les  expressions  mêmes 
.du  récit,  de  M M.  les  Commissaires  de  l’ad- 
ministration duDéparLement  : on  poursuivoit 
en  effet  .les  malheureux  poufs  rouges,  on 
les  immolait  par-tout  où  on  les  rencontroit; 
en  vain  avoiènt-ils  rejeté  loin  d’eux  ce  signe 
fatal;  au  seul  soupçon  de  l’avoir  porté,  on 
les  immoloit  .sanis  pitié  ; on  égorge  oit  des 
citoyens  qui  ns  l’avoient  jamais  porté,  et  qui 
n’avcierit  jamais  été  d’aucune  compagnie., 
tels  que  l’infortuné  ^as,  Tribes,  etc.  etc.  etc.  ; 
des  barbares,  ivres  de  haine  et  de  vengeance , 
indiquoient , pour  ces  horribles  massacres  , à 
des  étrangers  aussi  féroces  qu’eux,  les  retrai- 
tes de  leurs  victimes  , et  ces  victimes  étoient 
leurs  concitoyens.  Selon  les  relations  les  plus 
modérées,  il  en  a été  immolé  le  mardi  et  le 
inercredi  plus  de  3oo  a.ii  moins  de  cette  ma- 
hiière  ; les  noms  de  i55  sont  connus , malgré 
la  barbare  précaution  de  jeter  de  la  chaux 
vive  sur  les  cadavres  , pour  empêcher  de  rq- 
oonnoitre  les  morts  et  d’en  savoir  au  juste 
7e  nombre.  Déjà  le  couvent  des  Dominicains 
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est  enlièrement  ravagé;  tout  est  saCcagé  eti 
détruit  au  point  de  le  rendre  inhabitable;  le 
pillage  est  complet  ; les  brigands  qui  ont  com- 
mis ces  excès  de  sang-froid , se  partagent  en 
sortant;  sur  la  place,  Varient  qui  ts  y ont 
'voie.  Les  religieux  éperdus  , instruits  par  lej 
malheur  des  Capucins,  avoient  fui  la  ville : i 
on  les  poursuit;  le  VèveThibaut,  l’un  d’eux, 
manqué  d’un  coup  de  fusil  , n’échappe  à la  \ 
rage  de  ses  assassins  , qu’en  feignant  d’avoir 
été  atteint  par  le  coup  , et  en  se  jetant  là  face 
contre  terre. 

Les  Récollets,  plus  heureux,  ne  virent  point 
leur  monastère  livré  à un  pillage  général  ; I 
mais  on  prit  chez  le  Gardien  tout  l’argent 
qui  s’y  trouvoit , c’est-à-dire,  4oo  liv.  de  l’ar-  f 
geiit  du  couvent,  et  loo  écus  du  fonds  des  ; 
messes  non  acquittées.  . , 

Plusieurs  appartemens  du  séminaire  furent 
également  visités  et  saccagés;  enfin  plus  de 
3oo  maisons  sont  forcées  et  pillées  en  entier;  : 
celle  de  l’abbé  Cabanel , administrateur  de  [ 
l’hôpital  général,  renommé  par  sa  charité 
pour  les  pauvres  , fut  une  des  premières  li-  ■ 
vrées  au  pillage  ;les  registres  de  d hôpital  sont 
détruits , l’argent  du  propriétaire  et  celui  des 
pauiMes  y volé;  les  arbres  du  jardin  sont  arra- 
chés ; les  planchers  , les  plafonds  , les  chemi- 
nées , les  portes , les  fenetres  , tout  est  brisé  ^ 
renversé,  le  couvert  même  est  emporté  ou 
Bbymé;les  cjuatre  murs  demeurent  à peine 
"entiers. 

Tous  les  effets,  tous  les  meubles  de  M.  Bra- 
gouse,  Curé  de  la  paroisse  S.  Paul,  epine  pu- 
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rent  être  volés  , sont  eiitièrenient  fracassés  ; 
tous  les  livres  d’une  biliotlièque  précieuse 
sont  déchirés  ou  jetés  dans  le  canal  de  la 
fontaine  ; l’argenterie  de  M.  Bragouse , celle 
de  la  fabricpie , l’ostensoir , une  chape  de 
drap  d’or , un  ornement  complet  d’église  va- 
lant plus  de  3ooo  liv. , et  donné  par  feu  M. 
Bec*de-Lievre,  Evêque  de  Nisme^s,  enfin  tou- 
tes les  provisions  de  cire  d’une  année  pour 
la  paroisse,  sont  volées  : on  offre  de  prouver 
que  le  pillage  de  cette  maison  a été  ordonné, 
mais  qu’on  a recommandé  véritablement  rie 
bout  détruire  sans  rien  emporter.  Ce  fait  sera 
attesté  par  une  foule  de  témoins  , par  ce’ux- 
dà  mêmes  qui  ont  déclaré  ingénument  qu’ils 
Javoient  pensé  qu’il  ealoib  mieux  profiter  de 
la  dépouille , que  de  tout  hriiler.  Une  cir- 
constance singulière  et  frappante  mérite  sur- 
tout d’être  relevée  : le  Curé  Bragouse,,  hommo 
d’une  piété  éminente,  s’étoit  distingué  dans 
tous  les  teins  par  le  zèle  le  plus  ardent  pour 
la  religion;  il  étoit  le  fondateur  d’une  nou- 
velle paroisse,  et  s’il  avoit  su  s’attirer  une 
conHance  sans  bornes  delà  part  de  ses  ouail- 
les , il  étoit  aussi  l’ecclésiastique  dont  les 
jours  avoient  été  le  plus  souvent  en  danger; 
cependant  o-n  re-inarqua  que  les  plafonds  , 
les  cheminées,  les  portes  , les  fenêtres  de  la 
maison  qu’il  habitoit,  ne  stipportérent  au- 
cun dégai  ni  aucune  détérioration.  Pourquoi 
donc  cette  maison  n’a-t-elle  pas  été  saccagée 
comme  celle  de  l’abbé  Cabanel  et  de  tant  d’au- 
tres ? C’est  qu’elle  appartenoit  à la  dame  Tan- 
sart,  non-catholique.  Centautres  maisons  ont 
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été  pillées  en  entier  , et  les  effets  brisés  avec 
iirftî  sorte  de  fureur  qui  ne  peut  se  décrire  ; 
on  répandbit  rhiiile  qu’on  ne  pouvoir  pas 
s’approprier  , le  vin  qu’on  ne  pouvoir 
pas  boire.  Enfin  toutes  les  maisons  enclom- 
îîiagées  appartiennent,  sans  distinction  ^ à 
des  catholiques,  et  ce  fait  est  bien  impor- 
tant dans  cette  cause.  Dans  la  seule  maison 
du  sieur  Carayon  , négociant , on  a éva.lué  à 
plus  de  50;000  ]iv..les  vols  ou  les  dégâts.  Je 
crois  pouvoir  affirnier  <à  l’Assemblée  , qu’il 
s’est  fait  pour  pins  de  yGo.ooo  liv.  de  pillages 
et  de  dévastations.  Comment  qualifier,  après 
Cela,  le  tranquille  récit  de  MM,  les  Com- 
missaires de  l’Assemblée  Electorale  ? Les^x 
maisons  sont  ■pillées , disent-ils,  m,ais  c’etoit 
des  maisons  suspectes. 

Ce  poiiYoit  être  sans  doute  une  raison 
pour  s’en  assurer  , pour  les  faire  visiter  avec 
prudence  ; mais  ce  ne  pouvoit  être  une 
raison  pour  les  piller  ou  les  détruire.  Mais 
avec  20,000  bommes  armés  et  réunis  , 
h’avoit-on  pas  des  forces  suffisantes  pour 
s’assurer  de  tout  ce  qui  étoit  criminel  ou 
suspect , sans  se  livrer  aux  assassinats  et 
aux  brigandages?  Car  comment  qualifier  au- 
trement toutes  les  îiorreurs  qui  se  sont  passées 
les  deux  journées  du  mardi  et  du  mercredi, 
durant  lesquelles  on  contiiiiioit  à massacrer 
des  hommes  ejui  ne  se  défendoient  pas  , et  à 
piller  les  maisons  de  ceux  qui  n’avoient 
jamais  été  armés.  Il  est  un.  fai!:  qui  ne  permet 
plus  le  moindre  doute  sur  l’existence  d’un 
complot  réçî  : sur  neuf  maisons  de  campa- 
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' giie  que  l’on  compte  sur  les  collines  qui 
entourent  la  ville  de  Nismes  , quatre  ont  été 

Ï allées  ou  saccagées , et  les  arbres  , les  vignes , 
es  olivets  arrachés  et  détruits  en  partie  : 
cinq  ont  été  respectées  ; elles  sont  enclavées 
de  telle  sorte  et  situées  de  manière  qu’il 
étoit  impossible  à des  élraiigers  , -sans  être 
guidés  , de  ne  dévaster  que  celles  désignées. 
Comment  se  fait-il  qu’on  naît  pas  touché 
uiie  seule  pièce , un  seul  arbre  des  domaines 
qui  appartiennent  aux  protestans  , et  que 
oeuxqu’ona  pillés  ou  saccagés  appartiennent 
/:ozw à des  catholiques? 

C’est  ici  le  lieu  de  faire  observer  à TAssem- 
blée , que,  sur  la  fausse  nouvelle  que  des  pay- 
P sans  avoient  commis  , par  représailles  , quel- 
ques dégâts  dans  la  métairie  du  sieur 
Lacoste,  protestant , située  dans  un  canton 
habité  par  des  catholiques  , l’ordre  avoir  été 
donné  par  les  chefs  de  la  force  publique^, 'à 
cinq  cents  hommes  d’infanterie,  cinquante 
de  cavalerie  , de  marcher  avec  du  canon 
contre  plusieurs  villoges  entièrement  catho- 
liques. Les  Officiers  Municipaux,  instruits  de 
cet  ordre  sanguinaire  , représentent  qu’il 
convient  préalablement  de  s assurer  des 
faits  ; ils  demandent  que  cette  terrible  exé- 
cution soit  suspendue  jusqu’au  retour  de 
l’exprès  qu’ils  vont  envoyer.^  Celui-ci  part  , 
passe  ù la  métairie  privilégiée  , revient , et 
annonce  y zz’6//éî  n a essuyc  aucnn  ciomma^e  f 
et  que  tout  est  parfaitement  tranquille,.  A 
cette  nouvelle  , voici  la  réponse  des  Commis- 
saires de  l’Assemblée  Electorale  jSTous 
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sommes  fort  aises  ci’ ê Lie  dispensés  d*ein^ 
ployer  les  moyens  qué  nous  avions  cru  né- 
cessaires pour  le  retour  de  la  paix.  Quoi?  il 
existoit  des  moyens  pour  enipé.clier  les  dé-- 
vastations  et  le  carnage?  quoi!  les  Commis- 
saires le  déclarent  eux-mëmes  ? et  ce  n’est 
que  dans^  l’instant  où  l’on  annonce  fausse- 
ment quoi!  a pillé  la  propriélé  de  M.  la 
t^oste , protestant , ce  n’est  qii’aprés  deux 
jours  et  deux  nuits  entièrement  consacrés 
au  meurtre  et  aux  excès  les  plus  atroces  , 
que  Ion  commence  à s’occuper  des  moyens 
arr^éter  ? Suivons  encore  le  récit  de 
MM.  les  Commissaires  il  a de  quoi  affliger 
les  âmes  justes  et  sensibles  : Les  instances 
rmtérees , , les  efforts  constans  diK% 

oijiite  Llectoral , des  (Commissaires  dit 
tioi , des  Chefs  des  gardes  nationales , des 
bons  citoyens,  arrêtent  ces  meurtres;  ou 
emprisonne  tous  ceux  qui  sont  soupçonnés. 

avoir  eu  par  t au  complot  que  le  courage 
des  bons  citoyens  à déconcerté. 

^ Quoi  ? tant  d efforts , tant  d’autorités  réu-^ 
mes  ont  pu  rester  si  long-tems  impuissantes  ? 
quoi il  a fallu  soixante-huit  heures,  si  fatales 
pour  tant  d inf  rtunés  , pour  arrêter  ces 
meurtres  détestables , aussi  lâches  qu’atroces 
et  on  na  pas  songé  à les  punir?  On  emnri- 
sonne  tous  ceux  qui  sont  soupçonnés  d’avoir 
participe  au  prétendu  complot  qui  n’a  jamais 
existé;  citant  de  bons  citoyens,  qui  ont 
entre  leurs  mains  toute  l’autorité  , ne  sévis- 
sent contre  aucun  des  assassins  qui  ont  foulé 
ent  aux  pieds  l’humanité , les 
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k)ix,  et  sans  doute  les  ordres  et  les  instance» 
réitérées  de  leurs  chefs  ? Aucun  de  ces  vils 
boLirreauxn’a  été  ni  arrêté  ni  puni  ? que  dis-je? 
on  les  appelle  de  bons  cUoyens  , on  vante 
leur  coura^el  et  ce  sont  des  Commissaires  de 
l’Assemblée  Electorale,  qui,  dans  une  adresse 
à rAssemblée  Nationaie  , prostituent  et 
déshonorent  ainsi  le  titre  honorable  de  bon 
citoyeiilVom:  ne  pas  prolonger  trop, longue-' 
ment  le  compte  que  j avois  à vous  rendre,  je 
n’ai  mis  sous  vos  yeux,  MM.,  qu’une  esquisse 
imparfaite  des  horreurs  qui  ont  ensanglanté 
ma  triste  patrie  au  nom  de  la  loi  et  de  la 
îibe  rté  : j’ai  dù  épargner  à la  fois  et  votre 
teins  et  votre  sensibilité  ; mais  j’atteste  sur 
^laîon  iionnenr , que  tous  les  faits  contenus 
dans  les  détails  circonstanciés  relativement 
aux  évèiiemens  du  mois  de  mai  , sont  exacts 
et  de  toute  vérité  ; j’atteste  également  sur 
l’honneur  de  mes  collègues , que  les  faits 
relatifs  aux  scènes  sanglantes  de  juin  , qui 
se  sont  passées  en  mon  absence,  sont  égale- 
ment vrais,  et  qu’ils  en  offrent  la  preuve 
dès  rinstant  que  l’information  sera  renvoyée 
par-devant  nu  Tribunal  étranger  au  Dépar- 
tement du  Gard.  L’Assemblée  Nationale  et 


tons  les  gens  de  bien  sont  suppliés  de  ne 
se  décider , ni  sur  des  récits  pleins  d’erreurs  , 
ni  sur  des  inJormatJons  dont  la  suspicion 
est  sensible,  ni  même  &nr  les  verbaux  qui 
ont  été  dressés  ; ce  n’est  pas  dans  une  ville 
où  l’esprit  de  parti  s’est  si  violemment  mani-> 
festé  , qu’on  peut  se  flatter  que  les  informa-, 
îioiis  ont  été  faites  avec  impartialité.  Il  faut 
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«ur-tout  suspendre  son  jugement,  non  sur 

les  nombreux  assassinats  prémédités  qui 
ont  été  commis  , puisqu’il  est  de  fait  que  plus 
de  trois  cents  citoyens  ont  disparu  de  la 
surface  de  la  terre , et  que  l’on  compte  dans 
ce  nombre  vingt-un  protestans  seulement  ^ 
mais  sur  les  auteurs  , les  fauteurs  et  les 
complices  de  tant  d’atrocités  ; il  faut  donc 
suspendre  son  jugement  jusqu’à  ce  que  des 
procédures  faites  avec  impartialité , et  dans 
une  ville  étrangère  à tout  ressentiment , 
manifestent  de  quel  côté  sont  la  justice  et 
la  vérité;  il  faut  savoir  dans  qu’elle'  vues, 
€OiTs  quels  prétextes,  sur  quelles  réquisitions 
des  brigands  attirés  dans  Nismes  ont  rempli 
leur  abominable  mission  de  dévaster  îeS^ 
couvens  et  plus  de  cent  maisons , et  d’exercer 
sur  leurs  victimes  désarmées  toutes  sortes 
d’atrocités.  Mais  arrêtons  nous  uirmonient; 
Cfuittoiis  ces  scènes  de  carnage  qui  accablent 
l’imagination  et  déchirent  le  cœur;  passons 
à cet  instant  où  le  calme  va  renaître  pour 
une  ■\'ille  infortunée  après  trois  jours  à 
jamais  désastreux  ; ces  jours  n’eussent  peut- 
être  pas  été  les  derniers  , si  un  détachement 
nombreux  de  la  garde  nationale  de  Mont- 
pellier ne  fut  arrivé  le  mardi  au  soir.  Vai- 
nement de  perfides  messagers  tentèrent  /as- 
quà  deux  fois  d’arrêter  leur  marche  sur  la 
route,  en  leur  annonçant  faussement,  comme 
aux  légionnaires  de  Beaucaire , cjue  ht  paix  i 
ètoif:  faite  , et  leur  représentant  que , d’après  j 
les  décrets  de  l’Assemblée,  ils  ne  pouvoient  [ 
venir  à Nismes_  sans  une  rcejuisition  ex-*  j 
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presse  de  la  Municipalité  ; on  redoulcit 
d’avoir  pour  spectateurs  de  tant  de  crimes , 
des  soldats  vraiment  citoyens , vraiment 
auxiliaires.  INdoins  crédules  aux  complots  5 
moins  avides  du  sang  et  des  dépouilles  de 
ceux  qu’on  leur  avoit  désignés  comme  cou- 
pables , ces  braves  militaires  déclarent  quils 
veulent  s’assurer  des  faits  , et  de  l’existence 
réelle  de  cette  paix  si  faussement  annoncée  ; 
ils  arrivent....  ils  détournent  les  yeux  avec 
Horreur  des  membres  épars  , des  testes  san- 
glans  de  ces  scènes  atroces  ; ils  déclarent  bau-. 
tentent  qu  ils  se  croiront  ooligés  de  dirigei, 

leurs  armes  contre  ceux  qui  continuel  oient 

^^ncore  à poursuivre  et  a massacrer  des  ci- 
toyens sans  armes  et  disperses.  Leur  conte- 
nance Itère  et  courageuse  fait  plus  que  tous 
les  elforts  employés  jusqu’à  ce  moment 
pour  arrêter  le  pillage  et  le  meurtre  ; ils 
cessent  tout  à fait  le  mercredi  matin  ; on 
apprend  alors  les  atrocités  commises  sur  le 
sieur  et  la  dame  Nogider , et  sur  les  sieuis 
Maigre,  père  et  fils  , dont  les  épouses  furent 
p-ardees  en  otage  à Remoulins  , et  ne  durent 
la  conservation  de  leurs  jours  C[u  au  courage 
de  la  maréeltaussée  et  du  sieur  Duprat , son 
chef,  ainsi  qu’à  la  fermeté  des  Officiers 
' Municipaux.  Des  étrangers  cruellement 
égarés  , portés  au  désespoir  en  apprenant 
; les  nombreux  massacres  exercés  sur  leurs 
frères  les  catlioliqnes  de  Nismes , et  ne 
pouvant  les  secourir,  se  sont  rendus  cou- 
pables des  plus  Horribles  représailles.  Quoi, 
les  monstres  détestables , qui,  dans  ces  jours 
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de  Gaïaiiiités  , désignoient  leurs  victimes , et 
ceux  moins  criminels  peut-être,  qui' se 
taisoient  compter  leur  salaire  sur  les  cada-' 
vres  entassés  , autour  desquels  ils  dansoient , 
tous  ces  monstres  saagTiinaires  voient' 
encore  la  lumière  du  jour?  ils  ont  échaopé 
Jusqu  a présent  au  glaive  de  la  loi?  et  deux 
respectables  citoyens,  un  père  estimable 
son  digne  fils,  qui  , pendant  soixante  ans  , 
ontiait  vivre  cbaque'jcur  deux  cents  familles  , 
qni,  pendant  soixante  ans,  ont  été  les  bien- 
faiteurs de  leur  patiie  et  de  i’Immanité , 
voila  ceux  qui  ont  péri  par  le  plus  lâche 
et  le  plus,  noir  des  assassinats  ? 

Forçés  àne  jilus  répandre  le  sang,  les  boni- 
ittes  léroces;  qéi  en  avoient  tant  versé  à Nis^J 
mes  s en  consolent  par! le  souvenir  de  lim- 
mense  butin  dont  ils  se  sont  enrichis  ; ils  ne 
songent  plus  qu’a  le  remettre  en  sûreté: 
Charges  de  dépouilles  sans  nombre,  ils  rega- 
gnent a p.ps  lents  leurs  retraites  , et  fon  sait 
qu  ils  ont  long-teins  exposé  , qu’ils  exposent 
encorp  avec  orgueil  leurs  lâches  et  odieui^ 
trophées.  Sans  doute  ces  crimes  ne  sont  pas 
ceux  de  toutes  les  milices  étrangères  , mais 
de  quelques  individus  qui  en  fajsoieiit  par- 
tie , mms  dé  ceux  qui , marchant  à leur  suite 
sont  veiiijs  fondre',  avec  la  férocité  du  tiare 
lirap^uosité  du  lion,  sur  la  ville  de 
Nisines.  PA  pourquoi  ne  s’y  sont-elles  pas 
opposées  ? _ Comment  peuvent-elles  excuser 
mie  irruption  aussi  coupable  qu’illéeale  ? 
he  puis  grand  nombre  d’entre  elles  sans 
doute  ne  s est  pas  souillé  de  sang  et  de  pii- 


In'ge  ; mais  si  elles  avoient  été  pénétré  s 
des  inéiiies  sentimeiis  de  justice  et  d’hu- 
manité que  celles  de  Montpellier^  si,  dés 
leur  arrivé®,  elles  avoient  employé  leur  utile 
pressante  médiation  pour  séparer  des 
citoyens  qu’un  moment  d’acliarnèment  et  de 
^lureur  poussoit  à se  combattre;  si,  loin  de 
•se  joindre  inhumainement  aux  Uns  pour 
écraser  les  autres  ; si  ,,  loin  d’agir  ën  enne- 
mis plutôt  qu’en  auxiliaires,  ils  se  fussent 
|ètés  entre  les  deux  partis  , la  paix  qui  eût 
été  dans  leur  cœur  , cette  paix  salutaire  et 
bienfaisante  fût  entrée  avec  eux  dans  la 
ville  de  Nismes , tandis  que  le  sang , au  con- 
traire , n’a  commencé  à couler  à grands  dots 
iique  depuis  leur  fatale  arri\'ée  et  par  leurs 
mains. 

. Grâces  irhmortelles  soient  rendues  aux 
•généreuses  milices  de  Montpellier  ; qüe  la 
mémoire  et  j a reconnoissance  ne  s’en  efface 
jamais  entre  ces  deux  villes  voisines  et  si 
^long-tems  émules.  Nismes  doit  principale- 
ment à leur  courage  et  à leur  lermeté , le 
^retour  de  l’ordre  et  de  la  paix  dans  ses  mprs,; 

f eut-étre  devra-t-elle  encore  un  plus  grand 
ienfait  à leur  justice  ; la  manifestation 

DE  LA  VERITÛ  EST  LE  REDRESSEMENT  (l)  DE 
'‘la  CALOMNIE.  Il  importoit  à ceux  qui  ont 
triomphé  par  la  force  extérieure,  de  con- 
' ^ — ■ ^ ^ 

( i)’On  a , par  amendement , substitué  le  Tribunal 
^^jiries  à celui  de  Montpellier  ^ par  le  Comi-i 
■té.  Pôurqudi  ? Séroit-ce  parcf?  qu«  la  yèxilà  est  trop 
^connue  à Montpellier? 
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server,  ces  memes  moyens,  tous. leurs 
avantages  ; il  leur, importoît  de  donner  aux 
malheurs  domestiques  de  Nisnies  , un  bien 
plus  grand  caractère  que  celui  d’une  que-"^ 
relie  locale  entre  deux  partis  de  la  milice 
nationale  de  cette  ville  ; il  leur  importoiç 
'de  captiver  la  faveur  de  rAsseniblée  Natio- 
nale et  de  la  France  entière  : dès-lors , à 
l’entendre  , ce  ne  sont  plus  des  intérêts  par- 
ticuliers , c’est  la  Constitution  elle-même 
qui  est  en  danger  : ce  n’est  plus  le  hazard> 
rme  rivalité  passagère  , l’étincelle  du  mo^ 
ment , cjui  a mis  les  combattans  aux  prises  j 
c’est  un  complot  formé , médité  depuis  longr 
"teins  , pour  établir  àNismes  te  foyer  (i)  d’une 


(1)  Ail  ! comme  le  dit  le  sieur  Folâcher , un  des 
accusés,'  dans  une  .de  ses  adresses  à l’Assemblée  Na- 
tionale (Il  en  a présenté  trois  , et  M.  le  Rapporteur 
n’en  a pas  fait  mention  ; , « s’il  eût  existé  quelques  pro- 
« jets  dè  porter  atteinte- à la  Constitution , comme 
» les  assassins  ont  voulu  le  faire  croire  , avec  quelle 
J?  affectation,  avec  quel  transport  dè  joie  n’eussent- 
5)  ils  pas  fait  retentir  la  France  du  bruit  des  preuves 
» qu’ils  auroient  rassemblées  ! Quel  encliantement  c’eut 
5>  été  pour  eux,  de  pouvoir  confondre  leur  cause  exé- 
« crable  avec  celle  du  patriotisme  ! Heureusement 
» Dieu  n’a  pas  permis  quQ.  les  lâches  , qui,  darss  leur 
» pensée  criminelle  jj  avoient  préparé  dès  long-teras 
3:>  les  malheurs  de  lem'  patrie , pussent  l'éussir  à don- 
» ner  même  les  apparences  de  la  réalité  à un  complot 
qui  n’exista  jamais  ; leurs  manoevres  pour  iie  fair,Q' 
b entendre  que  des  témoin?  à leur  disposition,  leu;ç|> 
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çontre-l'érolution,  et  y exterminer  tous  les 
bons  patriotes. 

C’est  ainsi  que  les  vainqueurs  ont  travesti 
les  malheureux  évènemens  de  Nismes  ; leurs 
ennemis  vaincus  et  terrassés  sont  aussi  les  eiK 
nemis  de  la  patrie.  Eh  ! comment  l’Assem- 
blée nationale,  comment,  la  France  entière, 
à une  si  grande  distance,  ne  seroient-elles 

Ï)as  trompées , quand , sur  les  lieux  mêmes , 
es  autorités  les  plus  imposantes  , le  Corps 
Electoral  du  Département  a été  induit  en 
erreur  , et  entraîné , dans  les  comptes  qu’il 
vous  a rendus,  à qualifier,  au  gré  du  Club,  le^ 
deux  partis  de  rebelles  ou  de  patriotes  ? Les 
motifs  les  plus  purs,  le  zèle  même  et  l’amour 
, ,^our  la  Constitution , ont  pu  contribuer  à 
tromper  le  plus  grand  nombre , et  à lui  fair© 
adopter  sans  défiance  les  funestes  préventions 
que  d’ardens  ennemis  de  la  Municipalité  clieri» 
clioient  à lui  inspirer. 

Les  délibérations  des  citoyens  catholique? 
de  Nismes,  depuis  improuvées  par  vos  décrets, 
mais  qui  ne  l’étoient  pas  encore;  les  cocarde^ 
blanches  que  plusieurs  légionnaires  n’avoient 
jamais  quittées  depuis  la  formation  de  la  légion , 
parce  qu’elles  étoient  dans  Nismes  le  signal 
du  patriotisme,  depuis  l’insurrection  contre  M. 
de  Brienne  ; les  calomnies  employées  pour  pal- 

_ ■ _ 1 r -ri— — — — - -r  - - - ir  I — 1 - , , 

■v  soins  à composer  une  preuve  qui  justifiât  leurs  bri- 
• ^ gandages , ont  été  inutiles  : les  meurtriers  ne  sont- 
J?  plus  aujourd’hui  des  patriotes  , et  leurs  malhen- 
I a reuses  victimes  des  ennemis  de  la  constitutian  ; la 
V véjrhé  a repris  son  empire 
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lier  les  torts  des  agresseurs  du  mois  de  mai 
ies  intelligences  supposées  entre  les  viîlei 
agitées  ou  menacées  de  niouvemens  semblables 
Montauban , Toulouse,  Avignon;  ces  intel-  : 
ligenoes  toujours  supposées , jamais  prouvées , 
Jamais  appuyées  du  moindre  indice  , et  qui  ne 
subsistent  peut  - être  qu’entre  ceux  mêmes  i 
qui  en  accusent  leurs  ennemis,  tout  devenoit, 
entre  les  mains  perfides  du  parti,  une  arme  dan- 
gereuse, un  moyen  de  séduction.  Il  sen  ëtoit 
aussi  habilement  qù  utilement  servi  clans  toute 
1 étendue  du  Dépafteiiieiit , pour  faire  regar- 
der le  plus  grand  nombre  des  habitans  de  [ 
Nîsnies  comme  suspects  dans  leurs  sentimens,  ; 
comme  ennemis  gecTets^de  la  Constitution;  i 
il  avo.it  eteiidu  ses  “soupçons  injurieux  jus'^-^* 
que  sur  les  Préties  et  sür  la  MunicipaKté  ; 
il  avoit  poussé  les  manœuvres  insidieuses 
jusqu  a effrayer  MM.  les  Electeurs  sur  la 
sûreté  de  leurs  personnes,  jusqu’à  répandre 
cette  erreur  popmane,  mais  toujours  efficace, 
de  miTies  souterraines, 

Faut^il  s etonner,  dans  ces  circonstances  • 
difficiles,  Cjue  le  Corps  Electoral  ait  cru  de  ’ 
son  devoir  de  li’éfié  pas  inaccessible  à la 
crainte  et  aux  soupçons  ? faut-il  s’étonner 
qu  il  ait  fini  par  regarder  comme  coupables  , 
i'eux:  que  1 adresse  de  leurs  ennemis  avoit  si 
habilement  représentés  comme  tels  ? 

C est  comme  tels,  c’ést  comme  des  rebelles  i 
qn  ils  vous  les  ont  dénoncés  ^ et  ces  rebelles 
foi  ment  la  plus  n otable  et  la  plus  nombreuse 
partie  des  citoyens  de  JSlisnies  ; c’est  sous  ; 
cette  qualification  outrageante , qu’un  peuple 

fidèle 
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fidole  Gst  traduit  au  Roi,  à,  rAssGiiiblëe  na- 
tionale, à toute  la  France;  il  est  donc 'du 
devoir  des  Officie^  municipaux  de  venger 
1 honneur  de  la  Cité , et  de  faire  connoltre 
les  vrais  coupables.  La  manifestation  de  la 
veiite  seia  teirible;  mais  elle  est  nécessaire  ^ 
quelle  est  souvent  la  puissante  influence  d un 
mot!  Le  nom  de  Patriotes^  d’Amis  de  la 
i. constitution  , qu  un  parti  s’étoit  ambilieusé- 
inent  arroge,  a préparé  ses  affreux  succès  , en 
éciasantpar  la  force  irrésistible  d’une  multi- 
tude armée  , ( que  ses  intrigues  et  tant  de 
rapports  politiques  avoient  appellé  à son 
secours , ) la  grande  majorité  de  ses  Conci- 
to^-ens  ; certains  Membres  du  Club  avoient 
osé  la  braver  au  risque  d’exciter  une  guerre 
civile,  parce  qu’ils  vouloient  dominer  à quel- 
que prix  que  ce  fût  ; en  même  teins  ils  s’étoient 
emparés  des  cent  trompettes  de  la  renommée 
et  du  mensonge  pour  les  écraser  au  loin , sous 
le  poids  de  la  calomnie,  en  empruntant  le 
masque  du  patriotisme  ; car  le  vrai 

patriotisme  ne  se  baigne  pas  dans  le  sang,  et 
ne  commande  pas  le  pillage  et  les  dévastations. 

Enfin  la  vérité  ne  peut-être  que  d’un  coté;  il 
faut  doncrejetter  toutes  les  préventions,  fouler 
aux  pieds  celles  qui  dérivent  de  ces  noms  d’^en- 
neinis  de  la  Constitution  , de  fanatiques  , 
d Aristocrates , devenus  une  sorte  d’ana- 
tlieme , et  celles  de  ses  écrits  aussi  préma- 
turés que  mensongers,  par  lesquels  on  cher- 
che d'abord  à s’emparer  des  esprits  ; ne  pas 
s’arrêter  à celles  que  peuvent  même  ins- 
pirer les  autorités  les  plus  graves,  mais  qui 
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peuvent  avoir  été  trompées  dans  le  premier 
moment  ; écouter  avec  la  même  impartia- 
lité , et  celui  qui  se  disant  opprimé,  réclame 
et  celui  qui  le  poursuit  et  l’accuse  encore 
comme  coupable  ; peut-être  la  vérité  naîtra 
des  faits  qu’on  ne  peut  contester;  peut-être 
ils  nous  révéleront  qu’elles  sont  les  causes  des 
malheurs  que  nous  déplorons. 

RÉSUMÉ  GÉNÉRAL  (i). 

/ 

Il  résulte  des  détails  dans  lesquels  je  suis 
entré  , que  pour  la  formation  de  la  nouvelle  ^ 
Municipalité  , chaque  parti  a donné  des  listes 
et  employé  lesmémes^(  i ) moyens  pour  l’em- 
porter dans  les  élections. 

Deux  Citoyens  ont  été  portés  exclusive- 
ment , ils  ont  réuni  au  premier  scrutin  presque 
tous  les  suffrages  ; M.  de  Marguerittes  a été 
nommé  Maire  en  son  absence. 


( I ; La  fin  prochaine  de  la  séance  ne  m’a  pas  permis 
de  prononcer  en  entier  ce  Résumé  général  et  plusieurs 
autres  détails  antérieurs  que  j’avois  supprimés  à la  lec- 
ture, dans  les  trois  premières  parties. 

( 2 ) M.  de  Meunier  vous  a dit,  au  nom  du  Comité 
de  Constitution  : ce  Les  contestations  qui  se  sont  éle- 
vées sur  les  nominations  , et  qui  ont  passé  sous  les  yeux  . 
de  votre  Comité,  pffrent  toutes  les  effets  d’une  basse 
jalousie',  et  il  seroit  possible  qu’à  la  distance  où  vous 
vous  trouvez,  vous  fussiez  dans  le  cas  de  seconder  les 
machinations  les  plus  dangereuses  ,,. 

■ Le  Décret  sur  Kismes  en  fourniroit  - il  un  nouvel  ] 
exemple  ? i i 
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Le  parti  le  plus  nombreux  eut  le  tort  de 
ne  mettre  qu’un  seul  Protestant  dans  la  Mu- 
nicipalité , tandis  que  la  justice  exigeoit  qu’il 
y en  eut  au  moins  cinq  ou  six. 

Voila  ce  qui  a augmenté  la  division  qui  s’est 
accrue  encore  par  la  formation  du  CliAh  de 
Nismes  , dont  les  Chefs  furent  les  mêmes 
Citoyens  qui  avoient  concouru  vainement 
pour  les  charges  Municipales. 

Une  partie  de  la  Légion  s’attacha  plus  par- 
^ ticulièrement  au  Club  , et  quelcpies  Membres 
se  permirent  des  actes  d’insubordination. 

L’autre  partie  resta  soumise  à la  Municipa- 
V lité  ; mais  des  individus  eurent  aussi  quelques 
reprochés  à se  faire.  De  légères  discussions 
furent  assoupies  , des  rixes  particuhéres , plus 
graves , produisirent  quelques  blessures  q^ui 
n’eurent  point  heureusement  de  suites  fâ- 
cheuses. 

Quant  à l’insurrection  du  deux  Mai  , il  est 
évident  que  les  cocardes  blanches  n’en  furent 
point  le  motif  ; mais  seulement  le  prétexte 
apparent  ; il  est  évident  que  cette  insurrection 
ne  peut  être  attribuée  au  Peuple  , puisqu’il 
n’étoitpasarmé  , et  c[uepour  se  défendre  contre 
des  lâches  qui  le  maltraitoient  à coups  de 
sabre,  il  fut  obligé  d’avoir  recours  aux  pierres  ; 
il  est  évident  que  ce  ne  fut  point  , comme  on 
a chercl^é  à le  donner  à entendre,  les  Prétres' 
; qui  suscitèrent  cette  insurrection  ; mais  des 
Légionnaires  des  Compagnies  i et  lo , 
bien  éloignées  d’être  du  paiti  des  Prétres  ; en 
effet , le  Sieur  Barry  Protestant  et  Caporal  de 
la  Compagnie  N°.  i , annonça  la  veille  , crae 
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le  lendeiTîain  il  y auroit  un  grand  événement  ; 
et  comment  pouvoir  - il  le  savoir  , s’il  n’eùt 
existé  un  complot  prémédité  ; le  meme  Barry 
a été  forcé  de  convenir  quil  régaloiù  gratui- 
àmnenC  les  Soldats  et  sous-Officiers  du  Kégi- 
ment  de  Guienne  ;’il  est  établi  que  d’autresT 
Membres  des  Compagnies  N®,  i et  lo  , après 
avoir  fait  boire  quelques  Militaires  qu’ils  sa- 
voient  incapables  de  commettre  de  sang-froid 
une  mauvaise  action  ( i ) , les  excitèrent  à 
maltraiter  leurs  Concitoyens  , et  les  secon- 
dèrent en  frappant  eux-niémes  du  sabre , ceux 
contre  lesquels  ils  av oient  quelque  ressenti- 
ment particulier , ou  qu’ils  vouloient  rendre 
victimes  de  leur  fureur. 

Les  insultés  ou  blessés  se  trouvent  tous  Catho- 
liques, tandis  que  ceux  qui  sont  désignés  dans 
les  Déclarations  pour  avoir  été  vus  et  enten- 
dus , excitant  les  Soldats  de  Guienne  à venger 
leurs  camarades,  ( auxquels  on  ii’avoit  lait 
aucun  mai  ) , ainsi  que  les  femmes  qui  don- 
noient  de  l’argent  aux  Soldats  , et  crioient  : 

{ à bas  le  Capelans  , courage  ! ixous  sommes 
'vainqueurs , tombez  sur  ces  Catholicas);  sont 
KOlSr-CATHOLIQUrS.  ' 

Des  Légionaires  insubordonnés  ayant  com- 
mencé l’émeute,  frappèrent  à coups  de  sabre 
des  Citoyens  désarmés  , et  il  est  évident  que 
sans  le  .dévouement  du  Pvlaire  et  des  Officiers 
Municipaux  qui  ont  exposé  leur  vie  pour 
conserver  leurs  jours  , ils  auroient  été  ainsi 
' que  les  Soldats  de  Guienne  , qu’ils  avoient 


< I ) 'Un,  d’eux  disoit  : le  vin  tious  a mené  bien  loim 
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attirés  dans  la  querelle  , les  victimes  de  la 
juste  fureur  du  P euple;  eh  ! quelles  suites  fatales 
pouvoient  en  résulter  ! Au  moment  ou  la 
rixe 'fut  appaisee  , les  Compagnies  N . i , 5, 
lo  et  ly , dévouées  au  Club  , arrivèrent  toutes 
armées  et  sans  ordre  ; elles  furent  arrêtés  par 
les.  Officiers  Municipaux  qui  allèrent  au-de- 
vant d elles;  dans  le  même  moment  un  Mem- 
bre du  Club  excitoit  d’un  autre  côté  les 
Soldats  à tomber  sur  les  Citoyens  en  leur 
annonçant  faussement  que  l’on  massacroit 
leurs  camarades  : à cette  même  époque , un 
autre  Membre  du  Club  crioit  près  l’Hôtel-de- 
Ville  : c est  le  moment  de  couper  la  tête  de 
X de  Marguerittes , et  de  la  porter  au  bout 
d une  bayonnette  ; ces  tentatives  furent  infruc- 
tueuses ; il  fut  impossible  aux  malveillans  de 
renouveller  les  mouvemens  et  le  trouble  , par- 
ce que  la  Municipalité  parcourut  pendant  la 
nuit  la  Ville  et  les  Fauxbourg  , enfin  , un  des 
Secrétaires  du  Club  disoit  hautement , que 
le  C^lub  avoit  de  son  côté  le  Régiment  de 
Guienne  , la  Gardonnen gue  et  autres. 

Le  Lundi  trois  Mai , on  envoya  des  exprès 
pour  prévenir  les  Habitans  de  Vers,  Veze- 
iiobre , Boucoiran  , etc.  de  se  tenir  prêts  à mar- 
cher au  premier  signal. 

T- out  etoit  calme  dans  la  Ville  , lorsque  le 
nommé  Larnac  Protestant , de  la  Compagnie 
JN  . lo  , commanda  deux  cents  cartouches 
meurtrières  , dont  il  avoit  besoin  , dit-il , peur 
quatre  heures  du  soir;  il  annonça  que  ces  car- 
touches perceroient  plus  d'un  'iwntre  , et  qu[il 
étoit  occupé  à fondre  des  balles.  Ces  me- 
naces ayant  été  divulguées,  excitèrent  un 
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gfand.trowlDle  qui  fut  appaisé  sur  le  cliamp 
par  le  Maire  et  les  Ofiiciers  Municipaux  ; 
niais  on  eut  grand  soin  de  le  faire  recom- 
mencer en  faisant  tirer  par  un  j%on- Catho- 
lique deux  coups  de  pistolets , sur  un  grouppe 
ou  ^toient  deux  Ofjïeiers  Municipaux  ; ce 
fait  se  trouve  même  dans  rinformation  ; les 
Citoyens  indignés  de  cet  acte  de  perfidie  , ne 
cédèrent  qu’avec  beaucoup  de  peine  aux  ins- 
tances réitérées  des  Magistrats  , et  après  avair 
jetté  des  pierres  aux  assaillans  ; d’un  autre 
côté  , un  Catholique  blessa  d’un  coup  de  feu  au 
hras , un  Grenadier  du  Régiment  de  Guienne , 
qui  mourut  sept  jours  après.  Cependant  il  étoit  i 
impossible  de  publier  â cette  époque  la  Loif* 
Martiale  , et  de  la  faire  appuyer  par  une  force 
suffisante  , puisque  des  Soldats  de  Guienne 
et  les  Légionaires  étoient  ceux  contre  les- 
quels il  falloit  la  publier  ; il  étoit  très-dan- 
géreux  de  placer  les  uns  xis-à-xis  des  autres  , 
des  Militaires  aussi  animés  et  aussi  opposés 
entr’eux  ; le  Maire  étant  parvenu  à calmer 
les  esprits  , et  a dissiper  les  préventions  des 
sous-(3fficiers  du  Régiment  de  Guienne  , cer- 
tain alors  d’avoir  une  force  capable  de  faire 
exécuter  et  respecter  la  Loi  Martiale  , la  fit 
publier  le  Mardi  matin  , pour  arrêter  certains 
attroupemens  ; la  Ville  n étoit  donc  pas  tran- 
quille comme  M.  le  Rapporteur  là  avancé 
sans  preuves  ; il  fut  envoyé  des  Exprès  dans 
la  Gardonnenque  pour  avertir  de  s’armer  et 
d’étre  en  état  ( i )de  partir  au  premier  signal  ; 

( 1 ) n ne  peut  rester  aucun  doute  à ce  sujet. 
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riiidiscrétion  d’un  non^CatlioUque  , (qui  diî 
en  plein  café,  que  malgré  que  la  Loi  rnar^. 
tiale  fut  publiée  , la  paioc  nétoib  pas  pour, 
cela  -.rétablie , et  que  dans  moins  de  mngù^ 
quatre  heures  on  Derroit  que  ce  qu  on  avoib 
I fait , n’étoit  qu’une  petite  répétition')  , donna 
l’alarme  à plusieurs  Citoyens,  mais  la  récon- 
ciliation s'étant  faite  par  les  soins  du  Maire, 
entre  les  Soldats  de  Guienne  et  les  Citoyens 
attaqués  , et  la  Ville  ayant  été  illuminée  en 
réjouissance,  on  en  donna  promptement  avis 
aux  Sieurs  Encontre  et  Saint  Germain  Mi- 
nistres Pr  Otes  tans  ; ceux-ci  et  deux  de  leurs 
Confrères  , se  rendirent  a cheval  à Boucoiran  , 
y à.  l’Auberge  delà  Croix-Blanche,  et  hrent  par- 
I tir  de  suite  ( i ) des  Exprès  et  sans  débrider  : 
i la  marche  des  Habitans  de  la  Gardonnenquè 
fut  contre-mandée  ; mais  on  convint  qu’il  in n 
falloit  pas  en  rester  Ui  , qu’il  failoit  au  coii- 
I traire  se  réunir  , et  se  disposer  à partir  au 
premier  mouvement.  Le  Sieur  Labarege  Pro- 
testant, Colonel  de  la  Garde  nationale  de 
Vézenobre  ajouta  ; C[u'il  avoit  dix  mille 
hommes  à sa  disposition  , mais  que  n’étant 
I pas  tous  armés  , il  fallait  que  les  Commu- 
' nautés  se  procurassent  ( 2),  des  .armes  de 
la  poudre  et  des  balles. 
il  Les  Assemblées  primaires  se  sont  passées 
I sans  trouble;  sur  quarante  trois  Electeurs, 


( I ) Voyez  le  Verbal  çlu  6 MaL 

( 2 ) Ce  fait  essentiel  a été  passé  sous  silence  par  M. 
le  RappoiXeur,  Il  jette  cependant  un  grand  jour  sur 
les  éYénemens  du'Mois  de  Juin., 
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douze  Protestans  ont  été  nommés  ; le  Maire 
a invité  les  Curés , et  le  ministre  Protestant 
àpréclier  l’union  et  la  fraternité.  L’allégresse 
regnoit  dans  la  Ville  ; il  ne  restoit  plus  au- 
èun  vestige  de  division  parmi  les  Citoyens 
lern  Mai,  époque  où  le  Maire  de  Nismes, 
est  parti  poar  se  rendre  à l’Assemblée  natio- 
nalô*(i). 

. Les  troubles  qui' ont  recommencé  à Nismes 
le  i3  Juin,  et  qui  ont  continué  les  jours  sui- 
vans,  offrent-ils  quelques  preuves  d’un  complot 
odieux  tramé , par  les  compagnies  de  cultiva- 
teurs et  leurs  chefs  pour  se  venger  et  pour  sur- 
prendre et  immoler  à leur  haine  les  autres  com- 
pagnies de  la  Légion  , les  dragons  et  les  | 
m embres  du  chib  , et  opérer  une  contre-révo* 
lution  ? 

La  Municipalité  a-t-elle  participée  à co 
complot  / ou  n a-t-elle  pas  fait  ce  qui  étoit  de 
«on  devoir  pour  le  prévenir  et  le  déconcerter? 

Voilà  , Messieurs  , dans  toute  sa  force  , 
l’accusation.  On  vous  a présenté  le  combat 
dü  i3  Juin  , co/?i77ze  le  corps  du  délit , comme 
l’explosion  d’un  prétendu  projet  de  contre-ré- 
volution c[ui  se  tramoit  depuis  long-tems  à 
Kismes  , et  dont  l'exécution  avoit  été  fixée 


( I ) Ce  essentiel  a été  perdu  de  vue  sans  doute, 
le .26  Février,  quand  on  a rendu  le  Décret,  etM.  de 
Marguerittes  1 auroit  rappelé  a 1 Assemblée,  en  réponse  | 
a M.  Barnave , si  la  parole  ne  lui  avoit  pas  été  refusée 
-a  trois  reprises  ,■  sans  égard  pour  la  nouvelle  loi , rela- 
tive au  Jury  qui  veut  que  l’accusé  soit  toujours  entendu 
le  dernier. 
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-au  moment  , où  le  Corps  Electoral  y étant 
rassemblé  , on  pourroit  en  rifnmolaiit  , im- 
moler à-la- fois  les  plus  zélés  patriotes  de  la 
Ville’  et  du  département  entier.  Voilà  sâns 
doute  un  projet  bien  abominable  , mais  ouéii 
sont  les  preuves  et  que  répondent  les  faits  ? 
t Ke  rejettent  ils  pas  sur  les  accusateurs  la  haine 
dont  ils  voudroient  charger  lés  accusés  ? 

Les  faits  incontestables  répondent  , que  lé. 

: Dimanche  i3  Juin  , jour  auquel  le  combat 

s'engagea  , eut  été  de  la  part  des  Cultivateurs 
et  de  leurs  Chefs,  le  jour  le  plus  lïial  choisi 
pour  une  attaque  préméditée , puisque  ce  joür- 
là , les  compagnies  affidées  au  Club  et  les  Drà- 
gons  étoient  seuls  en  armes  et  de  service , 
puisque  les  jours  précédons,  lés  compagnies 
des  Cultivateurs  avoient  été  sticcessiveiTiënf 
de  garde  auprès  de  l’Assemblée  électorale 
jusques  au  samedi , et  que  le  plus  grand  ordre 
avoit  régné  ; puiscjne  le  Dirti anche  i3  , lès 
Cultivateurs  au  contraire,  étoient  sans  armes, 
qu'ils  n’y  coururent* qu’ après  le  combatcom^ 
mencé  , que  ceux  qui  y coururent  n étoient 
qu’en  très-petit  nombre,  que  leurs  capitaines 
qui  les  avoient  en  dépôt  ne  se  trouvant 
pas  chez  eux,  on  escalada  les  fenêtres,  ou  eh- 
Fonça  les  portes  de  quelques-uns  ; puisque 
* quinze  de  leurs  cofnpoguies  n’ont  jamàis  pris 
les  armes  , n’ont  jamàis  pris  part  au  cotnbat, 
soit  le  Dhnanche , soit  les  jours  suivans , ( fait 
notoire  et  décisif)  puisque  toutes  les  circons- 
tances se  réunissent  enfin  , pour  établir  , qüè 
ni  eux  ni  leurs  Chefs  n avoient  pris  âuctihe 
des  précautions  les  plus  simples  pour  exécuter 


c 186  ) 

ün  complot  formé  d’avance  ; pmsqiieîeurpartr 
5outenu  de  la  trég-grande  majorité  du  Peuple 
formant  les  quatre  cinquièmes  de  la  popula- 
^ tion  et  étant  le  plus  fort , ils  eussent  sans  peine 
écrasés  leurs  adversaires,  dans  la  promptitude 
et  dans  la  vivacité  d’une  action  imprévue  par 
la  seule  supériorité  du  nombre,  comme  ceux- 
ci  les  écrasèrent  le  lendemain  par  la  multi- 
ude  aimée  , venue  à leur  secours  avec  une 
teLe  promptitude  qu’un  homme  à]  cheval  au- 

IrL  1 ^ pp’courir  aussi  vite  un  si 

grand  espace:  mais  il  sera  prouvé  invincible- 
ment, que,  dés  leDimanche^natin  i3  Juinron 
T Cevennes  , la  Gardon- 

Sr.'  Vannage  de  se  tenir  prêts  pour  se 
midi  ‘l^mes  ; que  le  même  jour  , après 
^îsieuis  légions  auoient  commencé  à 
. mettre  en  route  pour  venir  au  secours  des 

‘ dans  une 

emeute  ciuiii  a commencée  le  même  jour  nu’ a- 

miài  ''  *1"®  Dimanche  à 

midi  , la  Garde  nationale  Catholique  d’un 

Village  qiu  ae  troure  sur  la  route,  ayant  re- 

luse  de  marcher  sans  une  réquisition  par 

écrit  de  la  Municipalité.,  de  Kisines  , fut  Ôu- 

:iagée , iiienacee  et  obligée  de  suivre  le  plus 

grmid  nombre;  et  voilà' comment  des  Légmn- 

jures  Cathohques  et  mémo  certains  Curés  se 

Ze  côtJ'*  ; d'im 

Prémédité  d’ér’‘"“?  supposer  un  dessein 
prémédité  d attaquer  a ceux,  qui  n’étoient 

nuUement  préparés  au  combat,  quin’avoient 

FÔnsTlëror’'“"r  (®‘<ï“-dréntles  plus 
rts  et  les  plus  nombreux  ) auroient  souffert 
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^ue  les  cinq- sixièmes  des  leurs  ^ ne  prissent 
aucune  part  à r action;  d’ailleurs  les  démarchés 
extrêmes  auxquels  furent  forc^-s  , dès -le  soir 
même,  les  Officiers,  regardés  comme  les  plus 
entreprenans , de  se  retrancher  dans  leur  mai- 
son et  dans  une  tour  contigiie  aux  remparts 
de  la  Ville , est  une  preuve  évidente  , que  ceux 
qui  se  trouvoient  dès  le  premier  moment , 
réduits  à la  defenske  n’avoient  pas  sans 
doute  formé  le  projet  d attaquer  ; ou  a af- 
fecté de  faire  une  grande  énumération,  des 
armes  , des  munitions  ammoncelées  dans  cette 
tour  , et  tout  s’est  réduit  à peu-pres  au  dep.ot 
d’armes  et  de  munitions  qui,  suivant  1 ordon- 
nance , se  trouvoit  chez  les  Capitaines  \ sans 
doute  aussi  quelques  Légionnaires  qui  vinrent 
chercher  leur  sûreté  ni omentannee  dans  cette 
tour  , apportèrent  avec  eux  quelques  cartou- 
ches , ou  purent  s’en  procurer  à la  faveur  des 
ténèbres  de  la  nuit  ; Ce  qu’il  y a de  certain  , 
c’est  qu’il  résulte  de  riniormation  cmnmelle 
faite  contre  un  des  Capitaines,  qu  il  ny  à 
jamais  eu  hommes  de  réunis  , quoique 

chaque  compagnie  soit  composée  de  ce  nom- 
bre, quoique  le  hasard  eut  rassemblé  trois 
Capitaines.  'Malgré  les  perquisitions  faites 
pour  constater  ces  prétendus  amas  d armes  et 
de  munitions  , mines , ces  soutcrreins  pra- 
tiqués , on  n’a  rien  pu  découvrir  et  tout  n a 
abouti  qmau  ridicule  de  l’accusation.  Déplus  , 
n’a-t-on  pas  trouvé  chez  le  sieur  Descombiés, 
un  des  trois  Capitaines  , tous  les  fusils  de  sa 
compagnie  C]ui  n’en  avoit  fait  aucun  usage. 
Cette  seule  'circonstance  et  tant  d autres  non 
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contestées  , démontrent  lïnipossJblKté  d’au- 

eTdTTetîcr  lapartLponfs-Voug: 

Mais  d’un  autre  côté , la  Municipalité 

riserun°cn  étoit  bien  loin  dî  favo- 

X ne  nonvaPi  ■'?“  ? ® ^ont 

eue  ne  pouvoit  qu  etre  la  victime,  et  tout  ce 

qu  on  accumule  contre  elle  d’accusations  et  de 

lwî".r„?'  ‘“e»  1».  1 

OllOT  > Pr 


voi?  fomentp^d^  horrible,  celui  d’a- 

amé  îérr.t  intestines , d’avoir 

d’I^t-r  dtp  ‘'“‘«'■e  les  autres  , 

nnMv  coup$  des  ennemis  du  bien 

fe  DeunSp°”*’®*”“  J “ bons  patriotes , et  contre 
persCi?^  dl”  p";  D'ipartement  dans  la 

«rtel  forfa.!  <l“’ll  s’étoit  choisi, 

Ï-ef^e^TerT"^  ’ W^yé  s„7e 

nn  co^li^lP^!  1 et  poui  Vinculper 
chahlT^  ,.p^  “®S'®'‘'afs  , jusqu’alors  irrépro- 

féSiIe,  ï ’ Jv®  ® pel"e  des  plus  mi- 

7 Permet  les  plus  o’randp^i 

er^Cnuei""  ™ c®mp]ot%rmé  ; 

Lr^î^  ^ ^ aeeuse , loin  d'avoir  nré 

pare  les  moyens  de  réussir,  ont  au  contmiri 

«ttérét , réunià  toutesles  probabihlés  d"  feux 
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de  tems  , de  circonstances  , semblent  seuls  în.-: 


diquer  ; de  ceux , qui  n’étant  pas  les  plus  forts 
dans  la  ville  de  JNismes , et  voulant  y dominer, 


avoient  besoin  de  faire  naître  et  de  saisir  les 


occasions  , d’y  appeller  de  nombreux  et  puis-, 
sans  secoprs  étrangers , capables  de  leur  don-; 
ner  en  un  instant , une  supériorité , telle  qu’en 
un  instant  aussi , iis  pussent  écraser  leurs  en- 
nemis pour  toujours  ; de  ceux  , qui  avoient 
répandu  avec  affectation  , dans  tous  les  pays 
circonvoisins,  attachés  aux  memes  opinions 
religieuses  , que  la  Municipalité  et  les  Citoyens 
catholiques  de  Nismes , étoient  opposés  à la 
Constitution  , et  qui  ne  cessaient  de  faira 
• courir  à cet  effet  des  bruits  de  massacres  ten- 
tés ou  exécutés  , qui  tenant  leurs  amis  dans 
ces  craintes  perpétuelles , dont  ils  leur  faisoient 
redouter  les  suites  les  plus  terribles  , les  avoient 
avertis  de  se  pourvoir  d arines  ( i ) et  de  se 
tenir  prêts  au  premier  signal  à marcher  Ders 
JSismes  , pour  y venir  venger  sur  la  Munici- 


palité , et  sur  le  Peuple  nombreux  qui  lui 


étoit  attaché  , le  crime  dont  on  les  supposoit 
prêts  à se  souiller  contre  les  Amis  de  laCons^^ 
titution. 


S’il  y a eu  de  perfides  complots , ne  sont-; 
ils  pas  du  côté  de  ceux  qui  à l’époque  des  a 


( a ) Voyez  le  Procès-verbal  de  la  Municipalité  delà, 
Voûte,  laissé  de  côté  par  M.  le  Rapporteur.  Cette 
Municipalité  a fait  Rrrètev  dix^-sept  caisses  d' arjnes  tà‘ 
feu  eb  de  sabres , achetées  pour  diverses  Communautéf 
voisines  de  Nismes  , dont  les  habitans  ont  joué  un  grand 
rôle  dans  les  journées  des  i3,  i4>  et  i6  Juinderni«r| 
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et  3 mai  , aiiroient  déjà  attirés  les  memes 
m^heurs  sur  la  ville  de  Nismes  , si  la  vigi- 
lance du  Maire  et  des  Officiers  municipaux  , 
n eut  promptement  aj^paisé  ce  mouvement  et 
prévenu  1 arrivée  de  ces  milices  étrangères  , 
vers  lesquelles  , des  exprès  avoient  déjà  été 
envoyés  pour  Solliciter  ces  secours,  devenus 
depuis  si  funestes  à l’époque  du  i3  Juin. 

X<le  sont-ils  pas  du  côté  de  ceux,  qui  dans 
l’émeute  des  premiers  jours  de  Mai,  ayànt 
été  les  premiers  agresseurs , comme  la  preuve 
en  est  acquise,  doivent  encore  être  regardés 
comme  tels  dans  la  seconde  , parce  quJlsétoient 
armés  et  de  service  , au  moment  ou  l’émeute 
commença  ; parce  qu’ils  ne  dévoient  pas  ré- 
pondre a des  bravades  par  des  coups  ; parce 
qu’ils  ne  dévoient  pas  sur-tout , /é/zVeyew  sur 
une  foule  désarmée , dans  laquelle  on  apper- 
cevoit  à peine  alors , quelques  bâtons  ou  quéi- 
ques  sabres. 

, S il  y a eu  des  perfides  complots  en  Juin  , 
ne  sont-ils  pas  du  côte  de  ceux  qui , d’une 
lixe  qui  n’eut  été  que  passagère  , si  en  soldats 
Citoyens  et  courageux,  ils  eussent  sçu  braver  : 
quelques  dangers  pour  ménager  la  vie  du 
Peuple  , pour  le  contenir  et  l’appaiser  , au  lieu 
de  1 irriter  , en  ont  fait  un  état  déclaré  de 
guerre  civile,  par  ces  décharges  imprudentes 
et  criminelles  , qui  blessèrent  et  tuère  nt  quel-  : 
ques  Citoyens  , et  par  le  refus  formel  d’obéir 
aux  instances  des  Officiers  municipaux  ; dès' 
que  ceux-ci  furent  arrivés  sur  le  fieu  de  l’é- 
ineute  , ils  les  conjurèi  ent  en  vain  , de  rester 
renfermés  dans  la  Cour  de  l’Evêché , ce  qui 


i 
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' -eut  terminé  le  combat  et  satisfait  les  Citoyens»" 

Ne  sont-ils  pas  du  côté  de  ceux  qui , sur 
la  seule  réquisition  séditieuse  de  quelques 
Dragons  ou  Volontaires  de  garde  à l’Hotel-de- 
Ville , ont  contraint  à force  de  menaces  , de 
violences  , de  bourades  et  de  coups  , un  Of- 
ficier municipal , \ Abbé  de  Belinont , qui  s’y 
trouvoit  seul , et  dont  ils  auroient  dù  rece- 
voir les  ordres,  loin  de  lui  en  donner  , et  de 
le  maltraiter,  l’on  contraint,  dis-je,  à publier 
malgré  lui  la  Loi  martiale  , à déployer  et  por- 
ter lui-inéme  le  Drapeau  rouge  dans  les  rues, 
lui  disant  avec  insulte  et  menace  , qu’il  étoit 
^ assez  grand  pour  le  porter  bien  haut:. 

S’il  y a eu  de  perfides  complots,  ne  sont- 
ils  pas  du  côté  de  ceux  qui  , dans  la  Cour  de 
i’Evécbé  , se  sont  portés  à des  menaces  et  aux 
plus  grandes  violences , envers  le  sieur  Ferrand, 
autre  ^Officier  municipal,  qu’ils  ont  traîné  de 
rue  en  rue  , au  milieu  des  plus  cruels  traite- 
mens  et  des  plus  grands  dangers  , au  lieu  d’o- 
béir à ses  ordres  et  à ses  réquisitions  paci- 
fiques. 

Ne  sont-ils  pas  du  côté  de  ceux  qui , ûés 
le  commencement  de  l’émeute  , par-tout  où 
ils  ont  trouvé  des  Officiers  municipaux , ont 
témoigné  contre  eux  le  meme  esprit  d’insur- 
rection, disons  mieux,  de  révole  et  de  fureur, 
si  énergiquement  exprimé,  par  ce  mot  cruel 
et  décisif  pour  tout  homme  impartial  d un 
volontaire  de  garde  à riiôtel-de-Ville , qui 
voyant  entrer  le  sieur  Aigon  , Officier  Muni- 
cipal, déjà  blessé  et  pouvant  à peine  se  traîner, 
crioit  à ses  camarades  , en  Doici  un  qu  tl 
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7ie  uous  échappe  pas  ; et  le  sieur  Aigon  n’é- 
toit  cependant , ne  j^ouvoit  être  à leurs  yeux 
un  chef  de  parti , un  personnage  redoutable  , 
c etoit  un  Marchand  de  Bois  connu , et  chéri 
de  ses  Concitoyens  parla  douceur  et  l’honné- 
teté  de  ses  mœurs. 

hse  sont-ils  pas  du  côté  de  ceux  qui  se  sont 
permis  des  violences  contre  la  personne  des 
Ofticiers  municipaux,  qu’ils  faisoient  marcher 
à leur  te  te,  plutôt  comme  leurs  prisonniers  , 
Cjue  comme  leurs  supérieurs. 

S’il  y a eu  des  complots , ne  sont-ils  pas  du 
côté  de  ceux  qui , fidèles  au  plan  concerté 
de  disperser  et  de  poursuivre  toute  la  Muni- 
cipaiite , üe  maniéré  a enq^écher  ses  Membres 
de  pouvoir  jamais  se  réunir  à la  maison  com- 
mune en  assez  grand  nombre  pour  prendre  ' 
aucune  délibération  et  pouvoir  effïcacenient 
au  retour  ae  l’ordre  , sont  'restés  les  seuls 
maîtres  de  ce  poste  important , seuls  y don- 
noient^  les  ordres  s,euls  y coinmandoient 
despotiquement  ; de  ceux  qui  non  contens 
d avoir  excédé  de  coups  plusieurs  Officiers 
Municipaux,  les  ont  arrachés  de  leurs  bancs, 
sur  lesquels  ils  ont  massacré  un  infortuné 
prese|ue-  à leurs  yeux. 

Ne  sont-ils  pas  du  côté  de  ceux  qui  n’ont 
cessé  de  menacer  et  d’injurier  , de  laisser 
injurier  et  menacer  durant  toute  la  nuit  MM. 
Cxas  et  (braillard  ; ces  deux  Officiers  Muni- 
cipaux,^ au  premier  bruit  de  l’émeute  n’a- 
voient  écouté  que  1 amour  de  leur  devoir  et 
leur  courage  ; ils  avoient  appris  à leur  cam- 
pagTie  les  nouveaux  troubles  survenus  dans 

la 


( igS  ) ’ 

la  ville;  ils  arrivèrent  à dix  heures  du  soirdatië 
la  maison  commune,  d’où  les  menaces  et  le^ 
discours  les  plus  injurieux  ne  purent  les  faire 
sortir  , mais  ou  leur  autorité  fut  méconnue  , 
outragée  par  les  Agens  même  que  la  Loi 
oonstitutionnelle  chargeoit  expressément  de 
la  faire  respecter  , ce  qui  rendit  leur  présence 
aussi  humiliante  pour  eux  , qu’inutile  à la 
chose  publique; 

S’il  y a eu  des  complots,  ne  sont- ils  pas 
du  coté  de  ceux  qui,  hdèles  aux  mêmes  prin- 
cipes de  désobéissance,  ont  refusé  de  soute- 
nir et  d’appuyer  l’invitation  prudente  et 
paternelle  de  six  Ofiîciers  Municipaux  réünis 
enfin  à rMôtel-de-Ville  , le  lundi  matin  j 
malgré  tant  de  peines  et  de  dangers  ; de  con- 
cert avec  les  Commissaires  du  Roi  et  de 
l’Assemblée  Electorale , ces  Officiers  Muni- 
cipaux prièrent  les  Chefs  des  Gardes  natio- 
nales étrangères  qui  arrivoient  ■ de  toutes 
parts  ù Nismes  , sans  récjuisibion  légale  y de 
demeurer  aux  avenues  de  la  ville,  et  de  pré- 
venir ainsi  les  troublés  et  les  désordres  que 
devoir  nécessairement  y causer  leur  entrée. 

Ah!  Combien  sorït  coupables  ceux  qui  se 
sont  empressés^  au  contraire  de  les  y intro- 
duire, de  les  guider,  de  diriger  leurs  sangui- 
naires opérations  et  de  désigner  les  nombreuses 
victimes  dévouées  à la  mort  et  les  maisons  desti- 
nées au  pillage,  forfaiture  évidente  contre  cet 
articlesi  ^sagede  la  Constitution  , qui  défend 
aux  milices  nationales  , anx  milices  des  diffé'’ 
rentes  Municipalités  d’entrer  sur  le  territoire 
les  unes  des  autres  sans  laréquision,  et  à » . ^s 

K " ' 
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forte  raison,  Contre  la  volonté  de  îaMuniôipîî-^ 
litédu  'ieu^  forfaiture,  qni  est  moins  excusable 
encore  , d’après  l’exemple  de  la  Garde 
nationale  de  Bordeaux  , qui  avoit  informé 
l’Assemblé  nationale  de  sa  marche , et  a 
attendu  ses  ordres  et  ceux  du  Roi. 

S’il  y a des  coupables  , ne  sont-ils  pas  du 
côté  de  ceux,  qui,  ayant  abandonné  la 
veille  jusqu  à deux  fois  , le  Drapeau  Rouge  , 
et  les  Magistrats  qu’ils  forçoient  à le  dé- 
ployer , et  qiiils  ont  osé  accuser  de  crainte 
et  de  pusillanimité  , n’ont  senti  renaître  leur 
courage  que  lorsque  dés  les  quatre  heures  du 
matin,  et  successivement  dans  la  matinée  et 
la  journée  du  lundi,  il  fut  arrivé;  avec  une 
rapidité  incroyable,  une  telle  quantité  de 
milices  étrangères,  querimaginatioii  se  refuse 
à le  croire  , et  tellement  dévouées  à leur 
parti,  et  à leur  haine  , qu’ils  n'eurent  plus 
avec  une  telle  supériorité  de  forces , qu’à 
marquer  leurs  victimes. 

S’il  y a eu  des  complots  , ils  sont  du  côté 
de  ceux  qui , peu  contens  de  se  servir,  d’une 
lorce , anti- constitutionnelle^  si  supérieure 
et  si  redoutable  pour  contenir  leurs  ennemis 
er  les  prétendus  ennemis  de  la  Patrie,  s’as-^ 
surer  de  leurs  personnes , et  les  livrer  à la 
Roi,  s’ils  étoient  coupables,  ne  s’en  sont 
servis  au  contraire  que  pour  les  livrer  impi- 
toyablement eux  et  leurs  possessions  , aux 
proscriptions,  au  pillage,  à la  mort....  La 
mort...  qui^  pendant  trois  jours  étoit  encore 
le  partage  de  ceux,  qui  n’opposoient  aucup^ 
îésistaace  partout  ou  on  les  rencontroit. 


( ^9^  ) 

Lâ  nioîrt...  Et  quelle  mort  encore  ! la  hicrfe 
l'a  plus  horrible  ) la  plus  affreuse  ; la  plus 
part  des  malheureux  qui  ont  perdue  la  vie  ^ 
ont  souffert  les  plus  cruels  supplices;  on  leur 
CDupoit  les  poignets  , les  pieds  ^ le  nez,  les 
oreilles  ; on  leur  ouvroit  le  ventre  et  on  leur 
arrachoit  les  entrailles  pour  leur  en  battre  lo 
visage  ; le  nommé  Violet  est  accroché  par 
îa  gorge  au  crochet  de  fer  auquel  on  appen- 
doit  la  viande  ; on  le  suspend  en  l’air  ^ on  le 
le  laisse  pendant  un  heure  dans  cet  état 
affreux,  et  ce  n’est  que  lorsque  ses  cris  dé-*>; 
chirans,  fatiguent  et  importunent  , ses  infâ- 
mes  bourreaux  qu’ils  tirent  sur  lui  plusieurs 
coups  de  fusils  et  le  tuent.  Les  nommés 
Gas,  Leroiige»,..*  Mais  je  m’arrête....  Non....  ; 
Je  ne  vous  retracerai  point  tant  d’atroces  cir- 
constances ; les  détails  affreux  du  double 
assassinat  de  MM.  Maigre  également  chers  ^ 
également  regrettés  des  deux  partis,  ces  détails 
déchirans  exposés  avec  fart  le 

plus  touchant  par  Mé  le  Rapporteur,  ont  ex'cité 
dans  toutes  les  âmes  la  plus  juste  et  la  plus 
profonde  sensibilité  ; que  seroit-ce,  si  j^  vous 
retraçois  une  multitude  de  morts,  {i)  cent 
fois  plus  terribles  encore,  ou  la  haine  à 
épuisé  tous  les  ralînemens  de  la  cruauté  et 
de  la  perfidie  : Ah  ! Sans  doute  je  ne  m’expose- 
rois  pas  au  reproche  d’une  sanglante  récri- 
mination; mais  non  ; ....  Je  n’imiterai  pas 


( I ) Qa’on  lise  les  détails  circonstanciés  imprimés 
depuis  cinq  mois  et  non  contredits. 

N a 
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pas  l’exemple  de  M.  le  Rapporteur  ;non...<. 
Je  ne  fllétrirai  pas  vos  coeurs  , ....  Non — je 
ne  donnerai  pas  des  leçons  de  barbarie  au  bon 
Peuple  qui  nous  écoute. 

Je  ne  me_permetterai  qu’uue  réflexion  sur 
les  atrocités  commises  au  mois  de  Juin. 

La  population  de  Nismes  est  de  53ooo  ameSj 
40000  Catholiques,  i5ooo  Protestans. 

Plus  de  trois  cents  Citoyens  ont  péri  •,'vingù 
un  seulement  sont  Protestans  , dont  sept  ont 
été  assassinés,  hors  des  murs,  par  des  étran- 
gers  cruellement  égarés. 

Le  reste  des  morts  est  Catholique  ; toutes 
les  maisons  pillées,  les  propriétés  dévastées  , 
au  nombre  de  plus  cent , appartiennent  à des 
Catholiques  , et  les  dégâts  se  portent  à plus 
de  sept  cent  soixante  mille  livres  , et  c’est 
sur  les  Catholiques  , ( appellés  contre  révolu- 
tionnaires ^ ) qu’on  ose  rejetter  le  projet  d un 
complot,  eux  qui  dominant  naturellement 
dans  Nismes  par  une  population  presque 
quadruple,  n’avoient  pas  besoin  de  crimes 
pour  y être  les  plus  forts  , tandis  qüe  le  parti 
opposé  ne  pouvoit  obtenir  cette  domination  , 
qu’en  invoquant  des  secours  étrangers  , dont 
l’irruption  subite  , et  préparée  à l’avance  , à 
causé  les  malheurs  affreux,  dont  nous  aurons 
îong-tems  à gémir. 

S’il  y a eu  des  complots  , ne  sont  ils  pas 
du  côté  de  ceux  qui  après  avoir  admis,  tant  de 
milices  étrangères  et  affidées  ^ vouloient  sous 
de  vains  prétextés . qni  leur  avoient  réussi 
pour  la  légion  de  Beaucaire^  empêcher  l’ari- 
vé^  de  la  généreuse  milice  de  Montpellier , 
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la  seule  qui  soit  venue  avec  des  intention^ 
pures  et  amicales  , avec  le  désir  de  rétablir 
l’ordre  , la  seule  enfin  dont  l’impartiale  et 
Hère  contenance  ait  fait  cessér  le  carnage  et 
les  dévastations. 

Ne  sont  ils  pas  enfin  du  côté  de  ceux  qui  for- 
cés de  mettre  un  terme  a tant  d’horribles  excès , 
n’en  ont  mi's  aucun  à l’usage  ou  plutôt  à l’a- 
bus de  leur  victoire  , qui  en  recueillent  comme 
sans  modération  sans  pudeur,  les  détes- 
tables fruits  que  s’en  étoit  promis  leur  am- 
bition ; qui  régnent  en  tyrans  armés  , sur  la 
multitude  du  Peuple  désarmé;  qui  réunissant 
dans  leurs  mains,  toutes  les  autorités  civiles, 
administratives  et  militaires,  ont  détruit  dans 
leur  malheureuse  patrie  , jusqu’à  l’ombre 
même  de  la  Liberté  et  de  l’égalité;  qui  après 
avoir  réduit  le  nombre  des  compagnies  de  la 
légion  à vingt- quatre,  ont  fait  sur  vignt-quatre 
Capitaines  , nommer  ( i ) vingt- nu  pro- 
testans , quoique  ces  derniers  ne  forment  que 
le  cinquième  de  la  population  ; qui  ne  lais- 
sent plus  appercevoir  parmi  des  hommes 
n’aguéres  tous  éganx  et  concitoyens  , que 
comme  jadis  à Sparte,  des  maîtres  et  des  es 
cla-ves;  quelques  Despotes  se  croyant  des 
Spartiates  y et  se  disant  patriotes,  et  uiie 
multitûde  de  citoyens,  traités  ignominieu- 
ment  en  Ilotes,  abreuvés  d’opprobre  et 
d’humiliation. 


( I ) è-ppert  les  signatures  de  l’adresse  de  la  Gard® 
nationale  à l’Assemblée  nationale. 


En  effet  on  arrétoit  les  Citoyens  sans  aucune 
forine  légale  ; on  les  entassoit  dans  les  prisons 
de  l’HQtel-de-Ville  ; on  en  renfermGitjiisq- ” 

chambre  étroite  ; on  ne  h 
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cfonuoit  ni  lit  , ni  chaises  pour  se  reposer , pas 
înéme  un  peu  de  paille  ; des  vieillards  de  soi- 
xante ans  , un  Ecclésiastique,  un  Chanoine  , 
ont  été  enterrés  vivans  dans  ce  séjour  empesté  ; 
1 un  de  ces  infortunés  , suffoqué  par  les  exha- 
laisons méphitiques,  tombe;  vainement  ses 
compagnons  demandent  un  verre  d’eau  pour 
le  rappeler  a la  vie  ; on  le  refuse  ; il  expire 
faute  de  ce^  foible  secours  ; on  laisse  pen- 
dant quatre  jours  consécutifs  son  cadavre  in- 
fect au  milieu  des  trente-neuf  autres  prison- 
niers; tel  le  tvran  Mezence  faisoit  attacher  sur 
un  cadavre  ses  malheureuses  victimes  , âiin 
qu  elles  expirassent  mille  fois.  Enfin , après 
quatorze  jours  , on  a rendu  la  liberté  aux  uns 
et  on  a mis  les  autres  dans  les  prisons  du 
palais,  ou  quatorze  gémissent  encore  depuis 
hqit  mois  , sans  qu’ils  aient  pu  parvenir  à se 
faire  admettre  à leurs  justificatifs.  Postérieu- 
rement les  sieurs  Gensanne  , Talagran,  Viaîa, 
Pages,  Huby , les  oemoiselles  Rose , Piouvierre , 
et  une  infinités  d autres  Citoyens  catholiques  ont 
été  insultés  , menacés,  et  frappés  ( i ) , et  quand 
ns  ont  porté  leur  plainte,  on  a refusé  cons- 
tamment de  les  entendre  , el  an  leur  a dU  qu’il 
ne  fallait  pas  faire  attention  à ces  misère^. 
Ee  ij  Août , le  sieur  l'roment  l’aîné  , contre 


(i)  Les  Verbaux  ont  été  remis  et  passés  sous  si 
Jeîice  par  M.  le  Rappo.-  teiu.*  ^ 
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iequeî  il  n’y  a pas  eu  moyen  de  lancer 
cun  décret , revient  chez  lui  après  qu’on  lui 
a assuré  qu’il  peut  le  faire  sans  danger. 
Bientôt  sa  maison  est  investie  ; deux  cens 
hommes  disent  hautement  faut  lependre  ; 
ôn  le  fait  évader  par  dessus  les  toits.  Un  autre 
I frère  et  ses  gendres  revenoient  de  la  foire 
d Uzès  ; on  a poussé  les  vexations  jusqu’au 
point  d’arrêter  les  marchandises  de  ces  non» 
nétes  Négocians  , sous  prétexte  que  M.  à' Ar- 
tois étoit  caché  dans  leurs  malles. 

On  a arreté  un  convoi  funèbre  , en  disant 
de  la  bierre  renfermoit  des  armes  et  de  la 
poudre. 

1'*^  Non  - seulement  les  Officiers  municipaux 
ont  été  excédés  de  coups  , poursuivis  avec 
le  fer  et  le  feu  pendant  les  jours  du  massacre  ; 
on  a fait  contre  eux,  postérieurement  , les 
motions  les  plus  incendiaires  ; un  membre 
du  Club  y disoit  hautement  : cjue  ce  ne  serüit 
pas  assez  dépendre  les  Officiers  municipauæ ^ 
quil  fallait  les  faire  expirer  sur  une  roue 
de  charrete,  ■ > 

On  a intercepté  les  lettres  qui  leur  étoient 
adressées  , et  le  secret  ( i ) en  a été  violé. 

Un  Valet  de  Ville , chargé  de  porter  à quatre 
lieues  des  dépêches  retardées  de  la  Municipa- 
lité , a été  arreté  par  la  Garde  nationale  ; e^ 
c’est  ainsi  que  l’on  abuse  de  la  force  armée. 

:i  Pour  mettre  le  comble  à la  ruine  des  habi- 
\ tans  de  Nismes,  oïl  veut  leur  faire  payer  leur 
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propre,  malheur  ; on  veut  imposer  sur  euxîa 
remboursement  des  pillages  et  des  dévastations  • 
qu  ils  ont  souffert , en  leur  faisant  suporter  les 
dépenses  occasionnées  par  le  grand  nombre 
d^étrangers  arniési  qui  ont  séjourné  dans 
ÎSismes  , contre  le  vœu  ex-près  et  malçré  les 
rççjmsitions  conti'aires  de  la  Municipalité.  - 
«Si.  les  Ofhciess  municipaux  représentent 
qu’une,  pareille  surcharge  est  au-dessus  des 
forces  de  la  Commune , le  Directoire  du  Dé- 
partement, s’arrogeant  le  Pouvoir  judiciairer 
les  condamne  personnellement  au  paiement 
de  ces  frais  exborbitans;  et  en  conséquence, 
les  meubles  deM,  Ferrand  de  Missols,  Oflicier 
municipal  , sont  saisis  et  déplacés,  au  grand 
scandale  des  Citoyens  ; on  en  indique  méiii© 
îa  vente.,  et  cependant,  un  pareil  abus  d’au- 
torité , n a été  ni  dénoncé  ( i ) par  M.  le  Rap-* 
porteur , ni  pai'  conséquent  improuvé  par  l’As- 
semblée. 

'îDes  F oîontaires  armés  se  permettent  des 
proscriptions  ,•  altèrent  le  repos  des  familles , 
imposent  1 exil  aux  uns  , menacent  chaque 
jour  des  autres , eütroublent  dans  ses  fonctions , 
le  sieur  'Vimont , Conseil  et  Défenseur  bienfai-i 
sant  des  accusés  ‘ qu’ils  forcent  à fuir  'sous 
peine  de  perdre  la  vie,  dans  le  moment  ou 
sa  présence  est  aussi  utile  qu’indispensable 
pour  ses  infortunés  cliens. 

CJbèst  un  dernier  fait  essentiel  qu’aucune  ; 
partie' ne  conteste  ; sur- dix-huit  Compagnie  ^ 


; Il  y a qiize^  pièces  cp^i  constatent  ces  faits.  ■ 
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à Ponf-Rouge  , des  volontaires  de  trois  Corn-» 
pagnies,  seulement,  se  sont  réfugiés  dans  la 
cour  et  dans  la  maison  du  sieur  Froment; 
les  'quinze  autres  Compagnies  n’ont  pris 
aucune  part  aux  troubles  : ce  fait  est  cons- 
taté par  le  rapport  , et.  prouve  invincible- 
ment, qu’il  n’existoit  de  la  part  des  vaincus 
aucun  complot,  Cette  vérité  se  trouve  con- 
firmée,par  la  proclamation  faite,  au  nom  du 
Comité  .militaire  électoral  du  Département 
du  Gard,  le  6 Juin;  elle' annonce , que  les 
troubles  qui  ont  eu  lieu,  ont  été  occasionnés 
par  des  querelles  particulières  , entre  des 
Compagnies  de  la  Légion. 

Cependant  les  membres  de  ces  quùize  Qora.^ 
pagnies  n’ont  pas  été  requis  de  prendre  les 
‘ armes  par  les  chefs  de  la  léaion  ; cependant 
ns  ont  ete  enveloppés  dans  la  proscription 
et  un  grand  nombre  en  a.  été  le  victime.  Ce- 
pendant ces  quinze  Compagnies  ont  été  dé- 
1 sarmées,  ensuite  supprimées  et  leurs  armes 
ont  été  distribuées  à des.  étrangers,  Cepen^ 
dant  il  n’y  a pas  aujourd’hui  deux  cens  cin- 
quante Catholiques  armés  daps  la  .Garde  na- 
tionale de  Nismes,  composée  de  quatorze  cent 
volontaires,  Cependant  . le  parti  le  moins 
; nombreux  à toute.  la  force  et  toute  l’auto- 
rité, tandis  que  les  trois  quarts  des  Citoyens 
sont  soumis  au, plus  dur  esclavage. 

Il  est  donc  nécessaire  pour  rapprocher  les 
esprits  de  procéder  à une  nouvelle  formation 
de  la  Milice  et  d’y  admettre  ( i ) tous  les 


Le  Décret  du  26  Février  n’a  rien  statué  à cet 
Et  l’on  se  flatte  de  ramener  ia  paix  ! 
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Citoyens  actifs , conformément  aux  Décrets. 

Il  est  nécessaire,  que  tous  jouissent  égale- 
ment , de  la  sûreté  et  de  la  liberté  sous  la 
îa  protection  des  lois. 

C’est,  sans  doute,  dans  la  vue  de  rame- 
ner la  paix  que  le  Comité  propose  une  an- 
mistie;  mais  si  elle  n’est  que  partielle,  çe 
n est  plus  une  anmistie,  d est  grâce  et,  impu- 
nité ; l’impartialité  exige  que  le  procédure 
soit  continuée  indifféremment  contre  tous , 
ou  que  nul  ne  soit  excepté  ; en  un  mot,  juge- 
ment pour  tons,  ou  anmistie  pour  tous;  telle 
est  îa  suprême  justice. 

En  exceptant  ceux  qui  étoient  réfugiés 
dans  îa  tour  et  dans  la  maison  du  sieur  Fro-  f * 
ment,  c’est  excepter  tous  ceux  d’un  parti, 
puisqu’il  est  convenu  que  les  autres  n’ont 
pris  aucune  part  à l’action  et  sont  exempts 
de  tout  reprocîie  , comme  de  tout  soupçon; 
C’est  faire  jouir  exclusivement,  de  l’amnis- 
tie , les  vainqueurs , que  l’on  convient  s’étre 
livrés  pendant  trois  jours , aux  plus  affreux 
désordres  , et  auæ  plus  criminels  eæcès. 

C’est  une  grahde  faute,  sans  doute , d’avoir  /' 
enlevé  le  Drapeau  rouge,  et  ceux-là  sont 
coupables  qui  ont  violé  le  respect  dû  à la 
Loi  et  au  signe  qui  la  représente  ; mais  si  l’on 
considère  que  la  Loi  martiale  n’avoit  put 
été  publiée  conformément  aux  décrets , que 
ceux  qui  ont  enlevé  ce  signe  redoutable  , 
etôient  témoins  des  violences  exercées  contré 
1 Offtcier  rhunicipal  qui  la  proclamoit  et  ; 
quel  on  accabîoit  de  coups,  au  point  de  luifaD 
re  vomir  le  sang  j alors  cette  insAirrection  n® 


( 2o5  ) 

^aroîtra  plus  un  crime , mais  un  excès  de 
compassion  de  la  part  de  ceux  qu’on  veut 
exclure  de  l’amnistie.  D’ailleurs  , ceux-là 
ne  sont-ils  pas  aussi  ( i ) coupables  , qui 
âvoient  empêché  les  Officiers  municipaux 
de  se  rassembler  pour  délibérer  librement 
sur  la  nécessité  de  proclamer  la  loi  martiale  ; 
qui  avoient  fait  de  l’acte  le  plus  terrible  de 
la  Puissance  civile  et  administrative  , l’objet 
d’une  délibération  purement  militaire , et  qui , 
par  lès  violences  qu’ifs  exerçoient  contre 
rOfiicier  municipal , ètoient  au  signe  de 
la  Loi  ce  caractère  imposant , propre  à faire 
la  plus  profonde  impression  sur  l’esprit  des 
Citoyens. 

D’après  les  détails  immenses  , mais(  2 )né- 
cessaires  , dans  lesquels  je  suis  entré  , vous 
pressentéz  , Messieurs  , qu’elles  devroient  être 
mes  conclusions  , sans  doute  les  mêmes  que 
je  n’ai  cessé  de  vous  présenter  tant  à mon 
nom  qu’à  celui  de  mes  collègues  : continuation 
d’information  contre  tous  les  coupables  sans 
exception  ; élargis.semeut  provisoire  des  pri- 
sonniers, à la  charge  de  donner  caution  ; renvoi 
de  l’instruction  au  Tribunal  de  Moiit-pellier. 

Mais  je  sens  personnellement  que  tout  doit 


( I ) Le  Maire  de  Nismes  avoit  oublié,  sans  doute, 
dans  ce  moment,  que  parmi  ceux  que  ont  injuriés  et 
excédés  de  coups  les  Officiers  municipaux,  pour  les 
forcer  à publier  la  Loi  martiale  , on  comptoit  divers 
Membres  du  Club  des  Amis  de  la  Constitution. 

( 2 ) pour  réparer  les  nombreuses  omissions  de  M, 
le  Piapnorteur  , qui  ne  devoit  dans  aucun  cas  passer 
sous  silence  trente  deux  pièces  plus  importantes  le^ 
Hpes  que  les  autres, 
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eéder  à la  nécessité  impérieuse  des  circons- 
tances; les  nouveaux  troubles  ( t)  arrivés  dans  le 
bas-Languedoc  pouvant  avoir  les  suittes  les 
plus  fatales  ; le  danger  imminent  que  la  tran- 
quillité n’y  soit  altérée  sans  retour  ; les  détails 
affligeans  qui  ont  été  mis  ce  inatin  sous  vos 
yeux  ; votre  décret  de  ce  jour  pour  prier  le  Roi 
d’envoyer  des  Commissaires  .pacificateurs  à 
Uzèz  , tout  nie  fait  une  loi  de  changer  .au- 
jourd  hui  mes  conclusions.  Je  sais  qu’un  grand 
nombre  de  victimes  ne  cesse  de  réeiamerune 
justice  éclatante;  je  sçais  que  tant  de  sang 
innocent  J inhumainement  répandu  , tant  de 
dévastations  et' de  pillages  commis  à main  ar- 
mée , appellent  la  vengeance  de  laloi  sur  leurs  |F^| 
barbares  auteurs  ; je  sçais  qu’une  troisième  | 
adresse  du  sieur  Folacîier  , prisonnier  depuis  i 
six  mois,  sollicite , et  im  Tribunal  où  l’on  daigne 
enhnlui  faireprèter  son  premier  interrogatoire, 
et  le  jugement  des  brigands  et  des  assassins. 

Gomme  ntaire  de  Nismes  , j'ai  dù  soutenir 
la  cause  des  Catholiques  seuls,  opprimés  seuls 
accusés,  seuls  poursuivis , seuls  décrétés , seuls 
détenus  dans  les  fers  , tandis  c[ue  le§  assassins  | 
connus  , tirent  gloire  du  nombre  de  leurs  î 
crimes , et  fiers  de  l’impunité  , se  permettent 
chaque  jour  de  nouveaux  excès;  j’ai  dû  ina- 
nifestéf  liautement  les  vices  d’une  informa- 
mation  inique  et  partiale  , dans  laquelle  on  a 
admis  exclusivement  les  tém  oins  d’un  partien  ' 

rejettant  ceux  de  l’autre  , dans  laquelle  des 
: . 

( I ) Un.  couriar  extraordinaire  avoit  apporté  datas  I 
la  nuit  du  23  Février,  Je5  plus  fâcheuses  nouvelles-.  | 

i 'up 

A. 
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dénonciateurs  même  ont  été  entendus  ètî 
témoignage.  J’ai  dù  sur-tout  , employer  mes 
foibles  moyens  pour  faire  corinoitre  aux  R.e- 
présentans  de  la  Nation  de  grandes  et  de  ter- 
ribles vérités  ; j’ai  rempli  ce  devoir  sans  crain- 
te et  sans  partialité;  mais,  je  sais  aussi  que 
rien  n’est  plus  instant  que  d’éteindre  l’étin- 
celle qui  peut  occasioner  le  plus  violent  in- 
cendie dans  un  pays  ou  la  chaleur  du  climat, 
et  la  nature  des  alimens  donne , le  plus  grand 
dégré  d’energie  aux  passions  des  nabitans  , 
mais,  je  sais,  qu’il  faut  cicatriser  sans  retard 
J des  pîayes  vives  et  sanglantes , en  y versant  abon- 
h)  damment  le  heaume  salutaire  des  bienfaits  ; 
f ’ mais  je  sais  que  le  triomphe  de  la  Pieligion 
Chrétienne  est  le  pardon  des  offenses.  Ce 
précepte  sublime , digne  de  son  divin  auteur 
a étonné  , a converti  les  idolâtres.  Les  Catho- 
liques de  Nismes  doivent  faire  encore  , au  be- 
soin de  la  paix  , au  retour  d’une  tranquillité 
durable  le  sacrifice  héroïque  du  pins  juste 
ressentiment , mais  en  même-tems  la  Nation 
doit  s’empresser  de  réparer  completemmentles 
torts,  et  les  dommages  immenses  éprouvés  par 
les  seuls  Catholiques  et  qui  se  portent  à plus 
de  sept  cent  soixante  mille  livres.  Ces  deux 
opérations  sont  indivisibles  ; car  l’une  ne  peut 
avoir  lieu  sans  l’autre.  Il  ne  m’appartient  pas 
comme  Maire  de  Nismes  , de  préseriter  à TAs- 

I semblée  Nationale  un  projet  de  décret  , j’ai 
seulement  l’honneur  de  lui  soumettre  les  ob- 
servations suivantes  ; 

Oui , Messieurs  , il  est  peut-être  un  moyen, 
de  rendre  la  la  paix  â la  ville  dé  Nismés  ^ 
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iâ’éteîui5re  les  liâmes  et  de^rapprooherles  espdta 
et  les  cœurs  ; et  ce  moyen  se  trouve  dans  V en- 
semble des  clauses  suivantes  qu’il  est  essentiel 
«e  ne  pas  désunir  ^ car  toutes  sont  nécessaires 
pour  réparer  quelques  torts  , ou  prévenir  de 
nouvelles  causes  de  divisions*  11  faut  que 
tout  abus  de  la  force  armée  soit  sévèrement 
puni;  ilfautqu’une  justice  exacte  soit  rendue 
dorénavant  a chacun , sans  distinction  même 
des  sentimens  politiq^p.es  > sans  aucun  égard 
à ces  qualifications  usurpées  de  Patriotes 
P atriotes \ il  faut,  que  le  Roi  soit 
prié  de  prononcer  une  amnistie  générale  , re- 
l^ivement  aux  excès  de  tous  les  genres , aux 
abus  d autorité  commis  dans  la  ville  de  Nismes 
jusqu  ^ ce  jour  , et  de  défendre  à l’accusateur 
public  de  continuer les  informations  commen- 
cées, qui  seront  regardées  comme  non-avenues. 
Je  demande  au  nom  de  mes  Collègues  et  au 
mien,  que  la  conduite  des  Officiers  munici- 
paux ne  soit  point  comprise  dans  cette  am- 
nistie ; eux-seuls , doivent  en  être  exceptés; 
les  Commissaires  choisis  par  le  Roi  , doivent 
être  chargés  de  prendre  les  renseignemens  les 
plus  exacts  sur  la  conduite  individuelle  de 
chaque  membre  de  la  Municipalité,  avant, 
pendant  et  depuis  les  troubles  ; et  cependant, 
chose  publique  ne  soit  pas  en 
souffrance  , il  faut  accepter  dés  ce  moment 
les  démissions  si  souvent  réitérées  ( i ) des 


en  Février  1791.  M.  le  Rapporteur  n’a  pas  )xxÀ  k 
psopos  cl  en  faire  mention , parce  que  l’on  auroit  senti 
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Çffîeîers  municipaux  et  des  Notables , et  prief 
Sa  Majesté  de  faire  procéder  sans  retarda 
Une  nouvelle  élection  de  la  Municipalité,  et 
du  Conseil  général  de  la  Commune  ; il  faut 
recommander  aux  Commissaires  de  prendre 
le  plutôt  possible  , connoissance  exacte  des 
dommages  essuyés  et  des  réparations  immen- 
ses dues  à divers  Citoyens  , Corps  ou  Com- 
j munauté , ensemble  des  secours  abondans  â 
' accorder  aux  nombreuses  familles  , dont  les 
I Chefs  innocens  ont  péri  dans  les  fatales  jour- 
! nées  du  mois  de  Juin.  La  Nation  doit  se  char- 
I ger  de  supporter  tous  les  frais  de  ces  indem- 
yi  nités  et  réparations  , quand  elles  auront  été 
J fixées  et  réglées  par  MM.  les  Commissaires, 
C est  le  seul  moyen  d’éteindre  à jamais  de 
douloureux  souvenirs  ; car  , il  ne  seroit  pas 
juste  que  tant  de  victimes  infortunées , fus- 
sent tenues  de  contribuer  encore  , pour  le 
paiement  de  leur  propre  ruine.  Sans  doute  la 
justice  de  l’Assemblée  ne  souffrira  pas  non 
plus  que  l’assassin  du  père  et  de  l’époux  ^ 
ôontinue  d’insulter  impunément  au  malheur 
de  la  veuve  et  de  l’orpheîin , et  affecte  de 
porter  en  triomphe  et  sous  leurs  yeux, , les  dé- 
pouilles sanglantes  des  proscrits.  En  consé- 
quence , les  brigands  seront  tenus  de  faire 
déposer  secretemejit ,,  dans  un  délai  de  trois 
mois  , soit  aux  Directoires  des  Districts , soit 
à celui  du  Département , les  effets  pillés  et 
volés  , et  tous  ceux  qui  s’en  trouveront  nam 

; rinjustice  de  destituer  .en  Février  1791 , des  Magistrats 
dont  les  fonctions  avoient  cessé  en  Novembre  1790  , 
et  dont  quelques-uns  n’en  ont  continué  l’exercice 
^uepour  ne  pas»  laisser  la  chose  publique  en  souffrance* 


y 
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tis  à|3tès  ce  terme  fatal,  seront  poursuivis  et 
punis  selon  la  rigueur  des  Ordonnances.  S’il 
en  étoit  autrement,  ce  seroit  encourager,  ce 
seroit  récompenser  le  vol  et  le  brigandage. 
L’Assemblée  doit  prononcer  à cet  égard , et 
/ ne  peut  garder  un  silence  approbatif. 

Il  est  encore  Une  disposition  bien  impor- 
tante ; c’est  d’ordonner  que  toutes  les  armes 
de  la  Garde  nationale  de  Nismes  j rnemé 
( celles  enleuéés  aux  quinzè  Compagnies  désar- 

mées ^ qui  sont  à l’abri  de  tout  soupçon,  se-  ; 
ront  habituellement  déposées  à la  Maison, 
commune  , et  sans  s’arrêter  aux  cbangemens 
survenus  dans  la  Garde  nationale  de  INismes  y W 
pendant  et  depuis  les  troubles,  c’est  de  faire  • 
arocéder  àüne  nouvelle  formation;  les  Citoyens 
actifs  qui  se  sont  fait  inscrire,  et  ceux  qui 
depuis  le  commencement  de  la  Révolution 
ont  fait  le  service  de  la  Garde  nationale 
doivent  être  indifféremment  admis.  Vous  or- 
donnerez encore,  la  restitution  des  meubles 
de  M.  Ferrand  de  Missols , saisis  et  déplacés 
en  vertu  dbme  ordonnance  inconstitutio- 
nelle  du  Directoire  du  Département;  enfin ^ 
vous  inviterez  les  Citoyens  de  Nismes  à,  vivre 
en  frères  , à oublier  leurs  torts  respectifs  , 
et  à ne  jamais  perdre  de  vue  que  , sans  i’u-  j 
nion  et  la  fraternité,  il  ne  peut  y avoir  de 
prospérité  publique  ni  particulière*  j 

Voilà  , Messieurs  ^ le  dernier  acte  que  j’ai 
du  faire  en  qualité  de  Maire  de  Nismes.  Ces 
nouvelles  conclusions , qui  me  sont  personelles^ 
sont  uniquement  dictées  par  l’amour  de  la 
paix  ^ et  par  la  nécessité  urgente  de  prévenir 
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‘5,e  plus  grands  malheurs.  Satisfait  d'avoir  âé- 
montré  les  calomnies  de  mes  dénonciateurs  j 
et  la  surprise  faite  à la  religion  de  l’Assem- 
blée , quand  elle  m’a  mandé  à îa  Barre  ; ja- 
loux de  ne  séparer  dans  aucun  tems  mes 
intérêts  de  ceux  de  mes  Collègues  ; empressé 
de  suivre  leur  exemple  ; convaincu  que  la 
présence  du  Chef  de  la  Conimune  de  Kismes 
est  nécessaire  dans,  ces  circonsta’nces  cri- 
tiques ; retenu  dans  l’Assemblée  comme  Re- 
présentant de  la  Nation  , et  n’aÿant  point  de 
Suppléant  , je  remets  entre  ses  mains  ma 
démission  de  la  place  de  Maire  ; et  dès  cet 
instant , je  m’interdis  toutës  fbnctionsi 
Tèlles  sont  les  vérités  que  j'ai  du  mettre 
sous  vos  yeux.  J’ose  voüs  supplierde  les  peser 
dans  votre  sagesse  j car  votre  justice  frappe- 
roit  un  trop  grand  nombre  de  coupables  (i)  j 


( 1 ) Pour  épouvanter  l’Assemblée  , M.  Earndve  à 
pbrté  daiiS  son  Opinion,  à quinze  mille , le  nombre  da 
ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  de  pillage  et  de  riias-i 
sacres.  Ce  calcul  paroît  inculper  mal-à-propos  tous 
les  étrangers  qui  se  sont  rendus  à î^ismes  , et  dont  un 
grand  nombre  a manifesté  hautement  son  indignation 
pour  les  atrocités  commises;  mais  en  admettant  le  cal- 
cul de  M.  Barnave  , en  continuant  i’infcrmation , il 
en  résiilteroit  ces  deux  grandes  vérités. 

1.  Vint-un  protestans  seulement  ont  péri  eh  Juin  ; 
ét  plus  de  trois-cens  catholiques  ont  été  assassinés. 

2. ®  Dans  les  quinze  mille  coupables,  indiqués  nar 
U.  Barnabe  y on  transcrit  plus  de  quatorze  mille  Pro- 
testans, et  à peine  trois  cens  catholiques  en  y compre- 
nant les  réfugiés  chez  Fxon-ient,  et  les  étrangers  qui 
ont  commis  des  assassinats  dans  les  campagnes. 
Aussi  çomms  U ne  faut  p»î  , dit  M.  BAR>’AyB, 
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mais  quelque  soit  le  Décret  qui  sera  rendu 
dans  cette  affaire  , il  restera  toujours  aux 
Officiers  municipaux  de  Nismes  , le  témoi-» 
gnage  d’une  conscience  irréprochable  , le 
souvenir  d’une  Adininistrgtion  , pure , pater 
nelle  et  bienfaisante , l'amour  et  lareconnois^ 
sance  de  quarante  mille  de  leurs  Concitoyens 
témoins  de  leur  zèle , et  de  leurs  travaux  ; il 
leur  restera,  sans  doute  , la  haine  de  quel- 
ques factieux  , mais  par  conséquent  l’estime 
des  gens  de  bien. 


être  rigoureux  eiïvers  les  BOîf^  , amnistie  générale 
•pour  les  (quatorze  mille , mais  exception  jyour  quelques 
Catholiques  qui , témoins  des  violences  exercées  sur 
les  Officiers  mucicipaux,  pâr  l’escorte  qui  accompa- 
gnoit  le  Drapeau  rouge  , se  sont  permis,  ( avant  la 
publication  de  la  Loi  martiale  ) , d’enlever  l’Officier 
municipal  portant  le  Drapeau  rouge  du  milieu  de 
ceux  ejui  l accablaient  de  coups  , au  point  de  lui 
faire  vomir  le  sang)  ces  derniers  sans  doute  , sont  du 
nombre  des  Bons  , envers  lesquels  il  ne  faut  pas  être 
rigoureux.  Car  , ni  le  Rapport,  ni  le  Décret  , n’en 
parlent  pas  même , pour  les  improuver. 
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- jP.  s»  M.  de  Marguerittes  doit  à la  vérité , 
de  rétablir  l’exactitude  d’un  fait  qui  a été  al- 
téré dans  certains  journaux.  Le  voici  tel  qu’il 
s’est  pas5é. 

Le  mercredi , Février,  M.  Alquier , 
Rapporteur , vint  trouver  M.  de  Marguerittes, 
.quand  il  eut  achevé  son  discours  , et  lui  dit , 
en  présence  de  MM.  Madier , Guilhermy  et 
de  plusieurs  autres  Députés  : 

ce  Vos  ennemis  vous  ont  bien  servi , en 
>5  vous  mettant  à même  de  vous  défendre  ; 
>3  vos  conclusions  ( i ) m’ont  vivement  tou- 
33  ché  ; j’y  adhère  de  cœur  et  d’ame  ; et  si 
33  je  n’étois  pas  obligé  d’en  référer  au  Comité , 
33  je  serois  monté  sur-le-champ  à laLribune 
33;  pour  le  déclarer  à l’Assemblée  ». 

Le  samedi  5*6,  M.  le  Rapporteur  annonça 
qu”//  consentoit  à la  suppression  du  préam^ 
bule. 

M.  Barnave  ayant  insisté  pour  le  conserver , 
M.  de  Marguerittes  réclama  vainement  la 
parole,  pour  établir  "^MsÏQnTS  inexactitudes  ^ 
notamment  du  «c  considérant  que  la  Muni- 
33  cipalité  à favorise  les  troubles  en  permet- 
33  tant  qu’on  arborât  la  Cocarde  blanche, 

3j  Arborer^  dit  le  Dictionnaire  del'Acadé- 
33  mie,  c’est  planter  qu  elque  chose,  c’est  dé- 
>3  clarcr  pour  un  parti'  Ainsi  l’on  dit  : ce  C>ar‘' 
33  dinal  a arbor:^  les  armes  de  i'rance  sur 
33  son  Palais.  Arborer  la  Croix, 

Or  , il  a été  prouvé  invinciblement  que  la 
Cocarde  blanche  avoit  été  plantée  ou  arborée 
à Nismes  , huit  mois  avant  l’installation  de  la 
nouvelle  Municipalité  j la  justice  et  la  vérité 
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«embloîent  donc  exiger  guel’on  mit  an  lieu  dei 
pes  mots,  en  ■permettant  quel’ 071  arbora  la  Co^ 
carde  blanche  , ceux-ci  , en  tolérant  que  l’on 
continua  de  porter  au  mois  éCAuril  la  Co- 
carde blanclie  , qui  jusqu’au  deux  Mai  n’a- 
excité  aucun  trouble  , et  qui  ira  été  dé- 
fendue dans  tout  le  P^oyaume  que  parla  pro- 
clamation du  fibi , publiée  le  xingt-huit  Mai\ 
etpostérieure  d’un  mois  à celle  de  la  Municipa- 
lité de  Nisines  , qui  intei'dit  les  Cocardes  qui 
ne  sont  pas  aux  couleurs  de  la  Nation. 

Aussi  là 'question  préalable  sur  le  préam- 
bule ayant  été  proposée  par  M.  de  Murinais  , 
appuyée  par  tout  le  côté  droit  , et  rejettée 
par  la  majorité  ; les  membres  du  côté  droit 
se  sont  retirés  sur-le-champ  , en  déclarant 
qu’ils  ne  ponvoient  ni  ne  ^muloient  prendre 
part  au  décret. 

Le  côté  gauche,  resté  seul,  a jugé,  et  a 
ajouté  au  projet  du  comité,  trois  amendemens 
de  MM.  L,acie  , Merlin  et  Pétition.  ‘ • 

Par  le  premier  , la  Municipalité  est  destî- 
TuÉB  ; ce  qui  est  un  Jugement. 

Par  lesecond  , aucun  membre  de  l’ancienne 
Municipalité,  ne  peut  être  réélu,  (à  la  pro- 
chaine élection  sans  doute  ).  On  craignoit 
donc  que  la  majorité  des  Citoyens  actifs  de 
Nismes , ne  voulut  notnmer  de  nouveau  les 
mêmes  Magistrats.  Par  le  troisième  , on  a 
renvoyé  au  tribunal  du  District  d’AnUES , et 
non  à celui  de  Montpellier  ; ce  n'’est  pas 
sans  doute  parce  que  les  habitans  de  cette 

m ) Elles  avpient  été  généralement  applaudies. 
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dernière  'Ville  ont  été  témoins  des  attrocîtéi 
comises  à Nismes,  sur  plus  de  tvois  ceiii 
Catholiques. 

Il  est  essentiel  de  remarquer  , qu’aucun 
membre  du  côté  gauche , meme  aucun  Députô 
du  Département  du  Gard  , n a fait  un  amen- 
^0jxient  ; ni  pour  reparer  les  dévastations  et 
pillages  qui  se  montent  a sept  cent  soixante 
jnille  livres , ni  pour  accorder  des  secours  à 
six  cens  veuves  ou  orphelins  , ni  pour  forcer 
au  moins  les  pillaros  et  les  assassins  a lestituer 
les  trophées  sanguinaires  qu’ils  étalent  encore 
chaque  jour  aux  yeux  des  infortunées  vic- 
times de  leur  brigandage  ; et  cependant  on. 
exhorte  ces  veuves  , ces  orphelins  à sacrifier^ 
pour  le  bien  de  la  paix  , le  souvenir 
ressentimenl  de  leurs  maux  et  « chercheT 
dans  V union  la  consolation  et  l’oubli  des 
malheurs  qu  ils  ont  éprouvé,  etc.  eLc. 

Sans  doute,  il  faut  atteindre  ce  but  dési- 
rable; mais  pour  y parvenir,  les  Représen- 
tans  de  la  Nation  doivent  imiter  l’exemple  de 
PTOLEMéE,  üoz  pour  les  infortunés 

habitans  de  Sycioînne  ; ils  doivent  comme  ce 
Prince,  essuyer  les  larmes  des  Veuves  et  des 
Orphelins  , pourvoir  généreusement  à leurs 
besoins,  et  soulager,  aux  dépens  de  la  JSa- 
tion,  leur  affreuse  misère. 

Voilà  le  seul  moyen  d’imposer  silence  n de 
cruels  souvenirs  ; voilà  le  seul  moyen  d é- 
teindre  les  inimitiés  , en  empêchant  de  tiou- 
velles  recherches  contre  ceux  qui  ont  pillé 
et  dévasté  les  propriétés  de  tant  d’individus. 

Car  , sans  doute , aucune  justice  hum^ne 
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üe  peut  înterdire  les  poursuites  ûiviUs  pouf 
Téparations  et  dommages  ; eh  ! comment 
concilier  ces  poursuites  avec  l’oubli  des  mal- 
heurs et  des  ressentimens  , tant  recommandé 
par  le  décret  du  26  Février , qui  n’annulle 
qvie  les  procédures  commencées. 


FIN. 


